
Ceux qui suivent Carré rouge de-
puis ses débuts seront certaine-

ment frappés, comme nous l’avons
été nous-mêmes, de l’homogénéité
de ce neuvième numéro. Les raisons
pour lesquelles nous avons décidé,
quelques semaines avant la grève
de novembre-décembre 1995, de
publier cette revue trouvent en effet
une traduction assez fidèle dans ce
numéro. Il s’articule principalement
autour de l’appel que nous avons dé-
cidé de lancer à des journées d’étu-
de, les 23 et 24 janvier à Paris. Nous
avons invité toutes les organisations
qui se réclament du socialisme, qui
entendent combattre pour l’abolition
de la propriété privée des moyens de
production, à se réunir pour élaborer
ensemble les éléments d’un « pro-
gramme anticapitaliste placé sous le
signe des Etats-unis socialistes et
démocratiques d’Europe ». L’appel,
publié dans les pages qui suivent,
est suffisamment explicite pour que
je ne tente pas de le résumer ici. Mê-
me s’il l’inclut, son objet dépasse lar-
gement le seul événement, certes
important, des élections euro-
péennes programmées pour la mi-
1999.
La situation qui se noue sous nos
yeux, celle que résume le constat
« d’ingouvernabilité » dressé par les
dirigeants impérialistes, dix ans seu-
lement après qu’ils aient clamé sur
tous les tons que, le Mur de Berlin
tombé, plus rien ne s’opposait à la
naissance d’un « nouvel ordre mon-
dial », « néolibéral », cette situation

exige, de manière extrêmement
pressante, que nous soyons clairs.
Pour tous les militants, quel que soit
leur investissement personnel, une
question se pose : « Peut-on accom-
pagner ce système de manière “cri-
tique” ou “distanciée”, et chercher à
le “corriger” ? Ou doit-on dire claire-
ment que sa survie signifie la géné-
ralisation de la barbarie ? » A leur
manière et dans leur langage, c’est
cette question que des milliers de ly-
céens posent dans leur combat face
au ministre Allègre.
Répétons-le : Carré rouge est une
revue. Nous avons tout à fait délibé-
rément décidé de ne pas en faire le
porte-parole d’une nouvelle organi-
sation. Il n’en manque pas. Plutôt
que de définir les quelques particula-
rités qui auraient permis de la sépa-
rer des autres groupes, ce qui revient
toujours à exagérer les divergences
pour fonder une nouvelle légitimité,
nous avons choisi de créer un cadre
de discussion, de réflexion, d’élabo-
ration théorique et pratique. 
La nécessité des journées d’étude
que nous avons décidé de convo-
quer s’est imposée au terme de deux
jours de discussion, l’été dernier, sur
les deux sujets brûlants que sont
l’Europe et le problème du parti révo-
lutionnaire. Les débats, leur qualité
même, nous ont convaincus que
l’heure n’était pas aux disputes de
chapelles, aux pinaillages, mais à
une discussion programmatique, à
l’élaboration d’un programme poli-
tique qui puisse être un programme

Yves Bonin
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de mobilisation contre la « catas-
trophe imminente », qui puisse se
décliner autant que de besoin.
D’ores et déjà, un certain nombre
d’organisations et de groupes nous
ont fait parvenir leur accord pour par-
ticiper à la préparation et à la tenue
de ces journées d’étude. Voix des
Travailleurs et la Gauche communis-
te (tendance dans le PCF), qui tra-
vaillent déjà avec Carré rouge et
étaient présentes cet été, mais aussi
la Gauche révolutionnaire-JCR, la
Ligue communiste révolutionnaire, le
groupe autour du journal La Commu-
ne, ainsi qu’un groupe réuni en Hau-
te-Loire. Des militants nous ont éga-
lement apporté leur appui à titre indi-
viduel. C’est le cas de Charles-André
Udry, dont on trouvera la lettre plus
loin dans ce numéro. C’est égale-
ment le cas de Denis Collin. Ce pre-
mier noyau va commencer à tra-
vailler, à préparer ensemble ces

deux journées. C’est une expérience
de loyauté, de clarté réciproque. Une
expérience de démocratie, donc, que
nous tentons. Nous avons en com-
mun de vouloir en finir avec cette so-
ciété, de vouloir aider notre classe à
« s’émanciper elle-même ». C’est un
ciment assez solide.
Mais cela confère à Carré rouge un
certain nombre de devoirs, de res-
ponsabilités. Chacun des groupes et
organisations engagés dans ces
journées d’étude assureront certai-
nement la publicité des discussions
et de la préparation dans son organe
propre. Carré rouge est, lui, presque
entièrement identifié dans l’immédiat
à ces journées ; il en est l’initiateur,
l’organisateur, le « lieu géomé-
trique ». Elles sont l’expression mê-
me de la raison d’être de cette revue.

Il est donc urgent que le nombre des
abonnés croisse plus que d’ordinai-

re, que la revue devienne leur lien
avec cette préparation, avec ses ré-
sultats. C’est une affaire de finance-
ment de la revue, mais c’est plus que
cela encore.
Il faut que chaque lecteur propose
autour de lui des bons de participa-
tion, recueille des soutiens pour les
journées de janvier, auprès de mili-
tants, de syndicalistes, de jeunes. Il
faut que l’argent collecté remonte à
Carré rouge pour que les frais enga-
gés soient couverts, sous contrôle du
comité de « pilotage » mis en place
avec tous ceux qui appellent et co-
organisent.
Il faut enfin que le local de la rue de
Trévise commence à vivre au rythme
de ces journées en préparation, que
le comité de pilotage puisse s’y tenir,
que l’on sache comment le joindre.
Beaucoup de travail, donc. Mais les
questions que nous posons et les ré-
ponses que nous y apportons sont
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en passe de revenir au premier plan
pour des millions de travailleurs et de
jeunes. C’est donc un travail particu-
lièrement passionnant…
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I l y aura bientôt dix ans, la « chute
du mur de Berlin » est venue

concrétiser l’effondrement du stali-
nisme soviétique. Une époque pa-
raissait s’ouvrir où les classes ou-
vrières, les exploités et les exclus au-
raient à subir la domination sans par-
tage d’un capitalisme libéralisé et dé-
réglementé, d’un impérialisme re-
baptisé « néo-libéralisme ». Les
idéologues du Dow Jones, du DAX,
du CAC 40 annonçaient tranquille-
ment « la fin de l’histoire ». A l’inver-

se, tous ceux qui s’étaient accrochés
d’une manière ou une autre à l’espoir
que quelque chose serait sauvé du
désastre du stalinisme, et que le so-
cialisme lui succéderait, voyait cet
espoir anéanti. Malgré le rôle
qu’avaient joué dans cet effondre-
ment les populations des pays de
l’Europe de l’Est et certains secteurs
du prolétariat russe (les mineurs), il
ne leur profitait pas. Pour beaucoup
de militants, cette situation semblait
annoncer des années, voire des dé-

La revue Carré Rouge offre un cadre de réflexion et de 
discussion pour les militants qui veulent mener, là où ils sont,
membres d’organisations politiques ou syndicales ou « non-or-
ganisés », le combat pour la révolution sociale et la destruction
du capitalisme. Elle n’est pas le support d’un groupe constitué.
Son existence repose sur la conviction qu’en cette fin de siècle,
pour agir contre le capitalisme et rouvrir la perspective du socia-
lisme, il est indispensable « de débattre, de discuter et encore
débattre », sans tabous et de façon aussi large que possible.
C’est ainsi que Carré Rouge a décidé de prendre l’initiative d’or-
ganiser, avec tous ceux qui veulent se joindre à nous, des jour-
nées d’étude.
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cennies de réaction. 
Dix ans auront pourtant suffi pour
que le règne sans partage des bour-
geoisies regroupées derrière l’impé-
rialisme américain aboutisse à la ré-
cession mondiale qui s’annonce et
débouche sur des constats « d’in-
gouvernabilité du monde ». Les
exemples de l’incapacité du capita-
lisme à créer un « ordre mondial »
stable se sont multipliés à mesure
que la crise entraîne les pays d’Asie
dans la récession profonde. Mais elle
n’est nulle part plus éclatante qu’en
Russie et dans les autres Etats de
l’ex-URSS, où l’effondrement du sta-
linisme a débouché sur un capitalis-
me mafieux soutenu à bout de bras
par les pays du G7 ; cet hiver, la fa-
mine et les épidémies vont menacer
de mort des millions de femmes,
d’hommes et d’enfants. 
Il serait naïf de penser que ces dix
années auront suffi pour que le bilan
du stalinisme soit pleinement tiré,
pour que soit achevé le tri de tout ce
qui le séparait radicalement du so-
cialisme. Mais tout indique que, dans
ce domaine également, la marche à
la crise économique et sociale mon-
diale va accélérer le travail de bilan
(on pourrait dire le travail de deuil),
en même temps que la prise de
conscience chez les exploités que,
face au capitalisme, la seule issue
reste le combat pour ce qui a été
nommé, depuis les premiers com-
bats du prolétariat européen au XIXe
siècle, le socialisme.

U N E A N N É E  

P A R T I C U L I E R E …  
C’est dans ce contexte que plusieurs
facteurs convergent pour faire de
l’année 1999 en Europe une année
« particulière » dans l’activité de tous
les militants, partis, organisations et
courants qui défendent le socialisme

comme l’objectif que l’humanité doit
toujours et plus que jamais se fixer. 
1999 est l’année où, avec l’entrée en
vigueur de l’Euro et le début du fonc-
tionnement de la Banque centrale
européenne, les classes ouvrières
d’Europe et les organisations poli-
tiques et syndicales auxquelles elles
ont donné naissance au long de leur
histoire, vont se trouver confrontées
à une nouvelle configuration écono-
mique aussi bien que politique. Les
conditions dans lesquelles les mili-
tants devront mener le combat
contre la bourgeoisie ne seront pas
non plus les mêmes qu’avant. D’au-
tant que 1999 sera aussi l’année où
les mécanismes de propagation de
la crise économique mondiale partie
d’Asie toucheront l’Europe entière,
sans doute de façon brutale. Aucun
pays ne sera épargné.
Enfin l’année 1999 est bien sûr celle
des élections à l’Assemblée euro-
péenne de Strasbourg : seule élec-
tion nationale à être organisée au
scrutin de liste à la proportionnelle,
unique forme qui ne conforte pas la
domination sans partage de l’exécu-
tif et qui, parce qu’elle fait de l’élec-
tion de candidats un objectif « réalis-
te », accroît les possibilités de dé-
fendre efficacement un programme
politique ouvrier et populaire claire-
ment anticapitaliste.
En 1999, le rejet profond de la poli-
tique du PS et du PCF crée les
conditions où un regroupement poli-
tique de classe autour de candidats
pouvant effectivement être élus est
un objectif immédiatement réali-
sable. La perspective qui se dessine
d’un accord entre la LCR et Lutte Ou-
vrière correspond à une exigence de
centaines de milliers, même de mil-
lions de salariés, de chômeurs, d’ex-
ploités qui recherchent une politique
rompant avec celle de soumission et
d’adaptation à la « mondialisation »

impérialiste. Les résultats obtenus
par les candidats de L.O., de la
L.C.R., de VDT., etc., lors des élec-
tions présidentielles, régionales ou
cantonales attestent qu’un regroupe-
ment massif est aujourd’hui possible
sur le plan électoral, comme il se
dessine dans les entreprises et les
syndicats sur le plan de 1’action de
classe. C’est à la discussion d’un
programme anticapitaliste qu’il faut
donc s’atteler ensemble.
Par leurs mobilisations, leurs revendi-
cations, les manifestations de leurs
espoirs et de leurs refus, les salariés,
mais aussi tous les exploités et les ex-
clus (les sans-logis, sans-papiers,
sans-revenus et sans-droits), ainsi
que la jeunesse lycéenne et étudiante,
ont indiqué à maintes reprises depuis
1995 l’exigence d’un tel programme.
Personne n’a plus à leur expliquer les
conséquences pour eux du retour à un
capitalisme sauvage mondialisé. Ce
qu’ils recherchent, ce sont des points
d’appui solides et fiables dans leur
combat contre le capitalisme, contre
les politiques gouvernementales qui,
de Juppé à Jospin et Hue, aménagent
et organisent le cadre actuel de la do-
mination capitaliste. La classe ouvriè-
re et la jeunesse sont à la recherche
de solutions politiques, qui permettent
d’échapper aux conditions qui leur
sont faites par ce « capitalisme triom-
phant », plus que jamais capitalisme
pourrissant sous le masque des ori-
peaux du « libéralisme » et de la « dé-
mocratie ». La nouvelle aggravation
prévisible de la situation des plus ex-
ploités, précaires et démunis, le senti-
ment de plus en plus urgent qu’il faut
lui trouver une issue, tout cela est ins-
crit dans la propagation de la crise
économique mondiale.

F A I R E  F A C E  À  L A  C R I S E  

M O N D I A L E  
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D U  C A P I T A L I S M E

C’est faire preuve de lucidité, à l’op-
posé de toute attitude de panique ou
de « catastrophisme », que de dire
calmement que les mécanismes de
propagation de la crise économique
mondiale partie d’Asie ne vont épar-
gner aucun pays européen et certai-
nement pas la France. Si depuis
quelques mois on a vu une certaine
stabilisation du chômage officiel,
doublée d’une montée vertigineuse
des emplois précaires, le chômage
massif va reprendre sa courbe as-
cendante. On annonce déjà que la
progression de l’activité industrielle
(la seule qui compte en dernière ins-
tance) est déjà tombée à 1,8 % en
croissance annuelle, et que les ex-
portations plafonnent là où elles ne
régressent pas. On sait que les mé-
canismes de crédit du système ban-
caire français sont beaucoup plus
sérieusement atteints que les
banques elles-mêmes et Bercy ne
veulent bien l’admettre. La Bourse
française est dans la dépendance to-
tale des chocs et du krach possible à
Wall Street. Cette situation fait qu’en
l’espace de quelques mois on pour-
rait passer en France des 3 millions
de chômeurs « officiels » actuels à
4,5 ou 5 millions. Ces chiffres, nous
le savons, signifient pour des millions
de femmes et d’hommes, qui vivent
d’ores et déjà en dessous du seuil de
pauvreté, malnutrition, désocialisa-
tion, impossibilité de nourrir et d’éle-
ver leurs enfants, vagabondage,
pauvreté. Ces chiffres disent aussi la
peur dans le travail, la souffrance de
millions de salariés.
La cause fondamentale de la crise
qui s’étend mondialement est la lutte
du capital contre les salariés et les
exploités, pour défendre ses profits.
Plus la crise s’étend et s’approfondit,
plus les projets anti-ouvriers vont se

multiplier. Dérégulation, dérégle-
mentation, précarité, flexibilité, bais-
se des salaires généralisée, chôma-
ge massif, ont déjà abouti à l’attaque
la plus brutale contre les salariés et
la jeunesse depuis les années 30.
Cette politique a été prise en charge
par des gouvernements de « droite »
(CSU en Allemagne) et de
« gauche » (le New Labour au
Royaume Uni, l’Olivier en Italie). En
France, sur le fond, l’alternance n’a
rien changé. Lionel Jospin, qui mani-
festait des réserves lors du référen-
dum sur le traité de Maastricht, deve-
nu Premier ministre, a pris totale-
ment en charge cette politique, éla-
borée par François Mitterrand. Il re-
cueille les compliments de Jacques
Chirac : « La France parle d’une seu-
le voix », et il bénéficie dans le même
temps de l’appui de Robert Hue et de
la direction du PCF. Si un krach fi-
nancier mondial survient, il en ira
plus que jamais de même. D’ores et
déjà, c’est vers le G7, c’est-à-dire
vers les Etats-Unis, pivot du système
impérialiste mondial, que Jospin se
retourne dans sa quête d’une issue
qui laisserait intactes les positions du
capital financier français. 
En cas de dépression mondiale, le
besoin d’un programme anticapitalis-
te et d’une issue politique se dres-
sant contre les solutions que vont
préconiser les pays du G7, le FMI et
l’Union européenne, se fera sentir de
façon encore plus forte. 

U N  C A D R E :  

L E S  E T A T S - U N I S  

S O C I A L I S T E S  E T  

D É M O C R A T I Q U E S  

D ’ E U R O P E  

La perspective des Etats-Unis socia-
listes d’Europe, née au début de ce

siècle, n’a pas germé dans l’imagina-
tion des théoriciens du socialisme de
l’époque. Elle est l’expression d’une
réflexion théorique qui est issue de
l’histoire vivante d’un continent où la
guerre impérialiste a abouti par deux
fois à des dizaines de millions de vic-
times, où le chômage a précipité des
générations successives dans la mi-
sère. Elle a été la réponse proposée
à l’aspiration des peuples d’Europe,
des nations européennes, à un conti-
nent de paix, de progrès, de civilisa-
tion, à leur haine des dictatures et du
fascisme, de l’holocauste et des gé-
nocides ; la réponse à leur aspiration
à la démocratie et à la liberté. Car la
perspective des Etats-Unis socia-
listes d’Europe contient une partie de
la réponse à la question absolument
vitale des rapports entre socialisme
et démocratie. Le stalinisme a pré-
tendu se justifier en affirmant que le
socialisme était possible « dans un
seul pays ». On sait ce que cette pré-
tendue « théorie » a coûté à l’huma-
nité. Pour vaincre, le socialisme doit
s’organiser à l’échelle des conti-
nents. C’est à cette question que la
perspective des Etats-Unis socia-
listes et démocratiques d’Europe
fournit une réponse.
Les salariés, la jeunesse, n’ont pas
peur de l’Europe. Au contraire. Les
marches européennes contre le chô-
mage, les mobilisations lors de la fer-
meture de l’usine de Vilvoorde, les
grévistes allemands brandissant des
pancartes proclamant « Faisons
comme les Français », en souvenir
de novembre-décembre 1995 en
France, disent que cette politique in-
ternationaliste peut être entendue,
comprise, popularisée. Les condi-
tions sont réunies pour que les État-
Unis socialistes et démocratiques
d’Europe, c’est-à-dire une Europe
dressant la volonté et la force
concentrées des travailleurs, ces-
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sent d’être un mot d’ordre de propa-
gande, pour devenir un mot d’ordre
d’action politique immédiate. Plus
que jamais il faut dire non à Maas-
tricht, non à ses conséquences. Mais
cela ne suffit plus ; il est indispen-
sable de hisser les couleurs du prolé-
tariat européen dans ce combat : les
États-Unis socialistes et démocra-
tiques d’Europe. A Carré Rouge,
nous estimons que toute autre poli-
tique, de la part d’organisations ou
de militants se réclamant du combat
pour le socialisme, aboutirait, quelles
que soient leurs intentions subjec-
tives, à s’aligner sur les secteurs des
partis bourgeois qui opposent la
« nation » à la construction euro-
péenne.
Aujourd’hui, un programme anticapita-
liste, une issue politique à la crise ne
peuvent ignorer le contexte créé par le
processus qui a abouti à la formation
de l’Union européenne, pas plus qu’il
ne peut préconiser le retrait pur et
simple dans le cadre national. Du Trai-
té de Rome à l’Acte Unique et aux
Traités de Maastricht et d’Amsterdam,
s’est développée, pensée, organisée
la mise en place d’institutions où, au
compte du capitalisme financier inter-
national (de ses fractions les plus
fortes dans les pays clefs de l’Europe,
et de celles du capitalisme mondial),
se définit une politique capitaliste de
plus en plus agressive. Elle a été pro-
gressivement étendue à tous les as-
pects de la vie économique, sociale,
politique, culturelle. Elle n’épargne
plus aucune activité humaine.
L’une après l’autre, toutes les
conquêtes sociales arrachées par les
luttes des salariés, enregistrées dans
les conventions collectives, les ac-
cords et les statuts, ont été mises en
cause, affaiblies, voire détruites,
aboutissant à la baisse nominale des
salaires et à la flexibilité des salariés.
La CEE, Bruxelles, l’ensemble du pro-

cessus initié par le Traité de Rome et
couronné par celui de Maastricht,
n’ont pas été des éléments secon-
daires dans ce processus. Ainsi que le
patron des patrons allemands l’a expli-
citement dit au journal Le Monde en
avril, à propos de la privatisation des
entreprises publiques de télécommu-
nications, aucun gouvernement d’Eu-
rope continentale, laissé à ses propres
moyens, n’aurait eu la force politique
d’ordonner une offensive d’une telle
ampleur. Les bourgeoisies euro-
péennes ne sont parvenues à libérali-
ser, à déréglementer, à privatiser, à
créer un champ libre pour les opéra-
tions du capital financier qu’en étant
adossées aux institutions de
Bruxelles, à la Cour européenne de
justice, et en se prêtant main-forte les
unes aux autres.
Ce qui vaut pour les bourgeoisies
d’Europe vaut pour les classes ou-
vrières, pour chacune de leurs compo-
santes, dans chaque pays !
Peuvent-elles combattre efficacement
le capital financier national et interna-
tional et affronter leurs gouverne-
ments respectifs, sans situer dans un
cadre internationaliste le combat
qu’elles doivent mener, chacune
contre leur bourgeoisie et leur gouver-
nement ?
Contre les organisateurs du traité de
Maastricht il faut élaborer, avec les tra-
vailleurs, les militants, un programme
d’urgence, de mobilisation des tra-
vailleurs en Europe et en France. Un
tel programme permettrait de rassem-
bler dans les usines, les localités, les
villes, des regroupements militants
contre l’Europe de Maastricht et d’Am-
sterdam, ouvrant la voie à la satisfac-
tion des revendications, posant le pro-
blème du socialisme. A l’entente des
bourgeoisies européennes, des
conseils d’administration, des sociétés
de Bourse, il faut opposer le combat
internationaliste. La réponse ouvrière,

révolutionnaire, socialiste à l’échelle
de l’Europe.

C O M M E N T  C A R R É  R O U G E  

C O N Ç O I T  

L A  P R É P A R A T I O N  

D E S  J O U R N É E S  D ’ É T U D E

Tels sont les considérants qui pous-
sent Carré Rouge à proposer la te-
nue de deux journées d’étude (les 23
et 24 janvier) qui rassembleraient,
dans un débat ouvert et démocra-
tique, tous les militants, organisa-
tions et courants qui veulent partici-
per à ce travail d’élaboration d’un
programme où se combinent les me-
sures d’urgence de défense des tra-
vailleurs et des jeunes contre la crise
capitaliste, la lutte contre les poli-
tiques que le gouvernement Jospin-
Hue pourrait bientôt chercher à
mettre en œuvre pour faire payer la
crise, non aux capitalistes et aux fi-
nanciers, mais aux travailleurs, et le
combat contre l’Europe du capital,
l’Europe de Maastricht et d’Amster-
dam, pour l’Europe des travailleurs
et le socialisme.
Carré Rouge adresse cet appel aux
organisations, courants et militants,
avant d’en commencer ensuite la dif-
fusion plus large. Dans le numéro 9
de la revue, courant octobre, Carré
Rouge publiera une série initiale de
contributions individuelles préparées
par les rédacteurs réguliers de la re-
vue, accompagnées des premières
contributions qui seraient parvenues
à la rédaction avant le 3 octobre. Les
rédacteurs réguliers expliqueront no-
tamment pourquoi, selon eux, le mo-
ment historique et la tâche des mili-
tants n’est pas de trouver un « bon »
programme capitaliste, à opposer
aux « mauvais » programmes capita-
listes, et ils tenteront de dire com-
ment ils entendent les Etats-Unis so-
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cialistes et démocratiques d’Europe.
Ce ne seront pas des documents
destinés à « cadrer » les discus-
sions, mais des contributions à la
discussion d’idées qui ne devien-
dront une « force matérielle » (Marx)
que si des dizaines de milliers de
femmes et d’hommes dans ce pays
et en Europe les saisissent, en com-
mençant d’abord par en débattre. 
Le débat démocratique dans le res-
pect mutuel pourra ainsi s’engager
publiquement. En décembre, le nu-
méro 10 poursuivra ce travail en pu-
bliant une seconde série de textes,
auxquels feront certainement écho
des contributions publiées dans

d’autres revues et journaux, car,
conformément à ce qui a été dit en
chapeau, Carré Rouge prend une ini-
tiative, offre un cadre, mais ne pré-
tend établir aucun monopole. Nous
sommes convaincus de surcroît qu’à
mesure que la perspective de l’ac-
cord LCR-Lutte Ouvrière se concréti-
sera, les militants de ces organisa-
tions n’auront de cesse de discuter
entre eux et avec d’autres du conte-
nu programmatique d’une liste com-
mune, pouvant s’ouvrir à d’autres
composantes des forces militantes
anti-capitalistes et à toutes les orga-
nisations qui soutiennent cette dé-
marche unitaire.

En décembre, il sera toujours temps
de voir si le débat a progressé suffi-
samment loin pour qu’une « synthè-
se » soit tentée avant l’ouverture des
journées d’étude. Là encore Carré
Rouge, dans sa configuration actuel-
le, ne décidera certainement pas
seule de l’opportunité ou non d’une
telle synthèse. Naturellement, le co-
mité de rédaction de Carré Rouge
constituera avec tous les courants et
organisations qui s’engagent à pré-
parer ces journées, un comité de pi-
lotage qui veillera avec minutie et
scrupule à une préparation et à une
organisation démocratiques de ces
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Bon de participation et de soutien aux 

J O U R N É E S  D ’ É T U D E  P O U R  U N  P R O G R A M M E  A N T I C A P I T A L I S T E  P L A C É  
S O U S  L E  S I G N E  D E S  E T A T S - U N I S  S O C I A L I S T E S  E T  D É M O C R A T I Q U E S  D ’ E U R O P E

Nom :

Prénom : 

Adresse :

Téléphone (ou fax, etc) :

n Je participerai aux journées d’étude

n Je verse ……F pour leur organisation (Minimum : 20 F)

n Je ne pourrai pas participer, mais je verse …… F au titre de soutien à leur organisation

Découpez, photocopiez, demandez-nous d’autres bons pour en placer autour de vous…
Envoyez-les rapidement à « Association des Amis de Carré rouge, 34 rue de Trévise,
75009 Paris : la collecte du soutien et la rentrée rapide des bons permettra au comité de pilo-
tage de bien préparer ces journées.



journées, jusque dans les détails.
Une occasion unique, historique,
s’offre, à l’occasion de ces pro-
chaines élections européennes, de
faire progresser la recomposition du
front des organisations et des mili-
tants qui luttent pour le socialisme.
Des divergences existent. Elles doi-
vent être discutées dans le respect
mutuel des positions de chacun.
Elles peuvent être surmontées. C’est
dans ce sens que Carré Rouge va
œuvrer.
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Les mois qui viennent seront, pour
tous ceux qui militent pour que se

forge une force politique représentant
réellement le monde du travail, riches
de possibilités et de perspectives.
Nous sommes à la sortie d’un tournant
social et politique amorcé il y a dix ans,
dont 95 a été un révélateur. Le rythme
des évolutions s’accélère.  
Sur le plan social, la crise, le krach
rampant qui secoue l’économie mon-
diale amplifient les transformations
économiques en cours avec la mon-
dialisation, aboutissant à un capitalis-
me de libre concurrence à l’échelle
mondiale, sous la férule des Etats-
Unis et du FMI, au prix d’une offensive
généralisée de toutes les bourgeoisies
contre les travailleurs et les peuples.
Sur le plan politique, l’effondrement du
stalinisme, la faillite du réformisme,
dont les représentants sont de plus en
plus intégrés à la défense de l’écono-
mie de marché et de la propriété pri-
vée, crée la nécessité et les conditions
d’une renaissance du mouvement ou-
vrier renouant avec la lutte de classes
consciente.
Dans ce pays, la participation du Parti
Communiste au gouvernement de la

gauche plurielle pose la question d’un
nouveau parti de façon d’autant plus
impérieuse.
Cette évolution des conditions objec-
tives, tant sociales que politiques,
s’exprime dans un mûrissement des
consciences. Les révoltes, les aspira-
tions, la combativité nouvelle, l’affran-
chissement à l’égard de la politique
des partis de la gauche, prennent for-
ce, certes encore timidement, mais
avec une confiance en soi qui grandit.
Les récents mouvements des chemi-
nots en témoignent ainsi que la révolte
de la jeunesse des lycées. 
Dans ce contexte, les élections euro-
péennes prennent un relief et une si-
gnification bien particuliers. Sur le plan
social, elles s’inscrivent dans l’évolu-
tion de l’Europe du fait de la mise en
route irréversible de la monnaie unique
et de la nécessité pour les bourgeoi-
sies européennes de constituer des
unités économiques à l’échelle du
continent européen pour pouvoir faire
face à la féroce concurrence qu’im-
plique le libre-échange à l’échelle
mondiale. Sur le plan politique, ces
élections seront l’occasion que s’affir-
me le courant politique d’une extrême-

Yvan Lemaitre, 
VOIX DES
TRAVAILLEURS
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gauche représentant le monde du tra-
vail, courant ébauché en 95, qui s’est
renforcé depuis.
Seule une liste unitaire de l’extrême-
gauche pourra permettre à ce courant
de s’exprimer, de se compter, de
prendre conscience de lui-même et
ainsi de jeter les bases de la fondation
d’un nouveau parti. 
Cette liste prend actuellement la forme
d’une liste Ligue Communiste Révolu-
tionnaire-Lutte Ouvrière. C’est un pa-
radoxe puisque jusqu’alors la LCR re-
cherchait des alliances plutôt à droite
dans la mouvance de la gauche plu-
rielle, alors que Lutte Ouvrière sem-
blait se replier sur elle-même, repli
dont l’exclusion il y a un an et demi des
militants à l’origine de Voix des Tra-
vailleurs était une des conséquences.
Ce paradoxe est le reflet de la pression
des conditions nouvelles contre les
routines du passé, pression qui oblige
chacun à prendre ses responsabilités.
Il explique que ce soit la Ligue qui
semble la plus entreprenante, avec
une sorte de « précipitation médiatique
», alors que LO semble se laisser faire
… Qu’importe, le fait politique d’une lis-
te d’extrême-gauche existe. Tant
mieux. Nous en souhaitons le succès
et la soutenons sans condition.
Cela ne veut pas dire que nous sous-
crivons sans réserve à l’attitude poli-
tique tant de la majorité de la LCR que
de celle de Lutte Ouvrière. Chacun
semble vouloir limiter la perspective de
cette liste commune à un accord élec-
toral et ignorer la portée et la significa-
tion de ses propres actes, comme s’il
était inquiet d’être amené à faire l’in-
verse de ce qu’il disait la veille et de se
voir obligé d’aller au-delà de ce qu’il
souhaitait lui-même, pris dans la dyna-
mique que presque à leur insue, les
deux protagonistes sont en train de
créer.
Cette inquiétude s’exprime dans leur

refus de situer cette liste commune
dans la perspective d’un nouveau par-
ti. Il y a de la part des deux une certai-
ne logique. La direction de LO ne peut
inscrire sa politique dans ce qu’avait
été au lendemain des élections prési-
dentielles de 95 l’appel d’Arlette La-
guiller à un nouveau parti des tra-
vailleurs, des chômeurs, des exclus,
des jeunes, appel qu’elle avait mis
dans sa poche, se dérobant à ses res-
ponsabilités. La LCR, quant à elle, qui,
dans la logique de ses errements de
95, avait dédaigné cet appel, ne peut
du jour au lendemain prendre le virage
qu’exige la situation, trop soucieuse
que sont bien de ses militants de pré-
server des possibilités d’alliances hors
du camp de la révolution. Et cela d’au-
tant que le rapprochement actuel ne
fait que souligner l’absurdité des hosti-
lités passées et le temps perdu. 
Pour notre part, nous nous situons
sans la moindre ambiguïté dans la
perspective d’un nouveau parti dont
les éléments se sont déjà manifestés
tant sur la plan électoral que sur le plan
social.
La campagne électorale sera l’occa-
sion de populariser les idées néces-
saires aux travailleurs, dont une frac-
tion d’entre eux s’empareront pour se
les approprier et leur donner force en
participant directement à la construc-
tion de cette force politique dont le
monde du travail a besoin. Une liste
unitaire aux élections européennes re-
présentera une sorte de pôle des révo-
lutionnaires par en haut, mais c’est par
en bas, des initiatives d’une fraction
des travailleurs comme de la jeunesse,
que se formera cette force nouvelle
que nous appelons tous de nos vœux.
Et c’est dans cette perspective que,
pensons-nous, doit se discuter le pro-
gramme autour duquel nous milite-
rons.
Ce programme ne peut se contenter

d’être une simple affirmation propa-
gandiste d’internationalisme. Face à la
convergence de l’offensive des diffé-
rentes bourgeoisies contre les
peuples, il doit formuler une politique
pour l’ensemble des travailleurs, pour
unifier leurs luttes par delà les fron-
tières, convaincus que la seule Europe
sociale qui puisse exister, c’est l’Euro-
pe des travailleurs et de leurs luttes.
L’idée de la nécessité du contrôle de la
population sur les finances et sur la
marche des entreprises, des banques,
des services publics comme de l’Etat
devrait être la pierre angulaire de ce
programme, plan de défense des tra-
vailleurs. Et cela implique de relier
toutes les revendications à la mobilisa-
tion et à l’organisation des travailleurs.
Rien ne changera pour eux par en
haut. Ce n’est qu’en se mobilisant et
en s’organisant eux-mêmes pour exer-
cer leur propre contrôle, tant sur l’Etat
que sur l’économie, qu’ils pourront im-
poser les changements nécessaires
pour mettre fin au chômage et à la dé-
gradation des conditions d’existence
des couches populaires.
Cette campagne des élections euro-
péennes devra être un appel à l’initiati-
ve des travailleurs, des chômeurs, des
jeunes pour qu’ils s’emparent de nos
idées, des idées de leur propre éman-
cipation, pour en faire une force.
Pour cela, la recherche d’unité doit
s’associer pleinement avec la démo-
cratie la plus large à l’égard de tous
ceux qui inscrivent leur combat dans le
camp social du monde du travail, avec
la discussion la plus ouverte sur les
tâches et les perspectives. Comme le
disent les camarades de Carré Rouge,
débattre, encore débattre, toujours dé-
battre …
C’est pourquoi nous nous  réjouissons
de l’initiative prise par la revue d’orga-
niser en janvier des journées d’étude
sur la question de l’Europe et des élec-
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tions. Ce sera l’occasion de ce débat
indispensable pour préciser les tâches
et les perspectives, formuler le pro-
gramme. Nous sommes partie prenan-
te et en souhaitons le succès. Un sillon
s’ouvre, germera ce que nous sème-
rons.
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A l’approche de la mise en place de
l’euro, la question de quelle

construction européenne devient une
question centrale. Pourtant, cette
question, dont le pivot est constitué
exclusivement de critères financiers
contenus dans le traité de Maastricht,
ne date ni d’aujourd’hui ni de la ratifi-
cation de ce fameux traité.
Ladite construction européenne a pris
naissance en 1957 avec le traité de
Rome, en pleine guerre froide. Depuis
le début, elle poursuit un processus
d’intégration économique et financière
dans le cadre du capitalisme. Depuis
le début, ni la question sociale ni la
question démocratique ne figurent
dans ses objectifs réels (sauf peut-
être pour leur régler leur compte) pour
quiconque ne se laisse pas abuser par
le discours de l’idéologie dominante.
C’est pourquoi d’entrée de jeu il est
illusoire de vouloir réorienter cette
construction qu’il conviendrait pour
plus de clarté d’appeler par son nom
complet : construction capitaliste euro-
péenne. L’oubli du qualificatif capita-

liste masque la réalité, masque l’ad-
versaire qu’affronte quotidiennement
la classe ouvrière, masque finalement
l’objectif à atteindre : en finir avec le
capitalisme et ouvrir la perspective
du socialisme. Telle est la question
qui est posée aux organisations poli-
tiques qui se réclament de l’émancipa-
tion des travailleurs.
Les premières décennies de la
construction capitaliste européenne
furent marquées par un rythme plutôt
lent, mais qui n’en n’était pas moins si-
gnificatif. Qui a oublié la thèse de la
croissance zéro, la casse de la sidé-
rurgie et tous les plans successifs
pour prévenir les risques que faisaient
courir aux bourgeoisies les luttes ou-
vrières et populaires. Ce rythme s’est
emballé à la fin des années 80 avec le
traité de Maastricht, mais cela coïnci-
dait avec la destruction de l’URSS.
Cet événement majeur de la dernière
période donnait le feu vert aux bour-
geoisies européennes pour attaquer
frontalement les conquêtes sociales et
démocratiques imposées par la lutte

Emile Fabrol
GAUCHE
COMMUNISTE
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de classe. A l’époque du référendum
sur Maastricht, le très libéral Alain Ma-
delin déclarait que ce traité était une
assurance-vie contre le socialisme.
Tout un programme, dont tout un cha-
cun peut mesure les effets concrets
de sa mise en pratique, quelle que soit
la couleur politique de l’équipe gouver-
nementale.
Dans ce contexte, le mouvement ou-
vrier est politiquement à la croisée des
chemins. Soit il s’intègre au processus
avec l’illusoire espoir de colmater les
brèches et d’apaiser le plus possible
les drames humains et sociaux. Ce
choix conduit ceux qui le font ou qui le
feraient à se transformer en ONG de
la lutte de classe. Soit le mouvement
ouvrier résiste, défend son indépen-
dance politique et combat cette Euro-
pe capitaliste, non en se repliant dans
un sanctuaire national qui ne le protè-
gera nullement des effets de la poli-
tique de l’euro, mais en ouvrant la seu-
le perspective poltique efficace : la
transformation socialiste de la so-
ciété dans son propre pays et en
Europe.
C’est à partir de cette brève analyse et
en s’appuyant sur les luttes actuelles
que les communistes doivent fonder
leur programme d’action anticapitalis-
te. A l’heure de la mondialisation du
capitalisme, l’internationalisme ne
peut être que la base de ce program-
me.
La pierre angulaire de l’action antica-
pitaliste doit être une réponse offensi-
ve à la thèse de la soumission aux
contraintes dites objectives qu’impo-
serait l’économie au politique. Les
communistes ne doivent pas craindre
d’affirmer qu’un gouvernement vrai-
ment populaire se propose de maîtri-
ser l’économie. La maîtrise de l’écono-
mie demande des mesures radicales
pour empêcher de nuire les maîtres
de la finance, les spéculateurs et
autres investisseurs, quelle que soit

leur origine, afin de s’en libérer définiti-
vement. Cela commence par l’abroga-
tion de tous les privilèges dont bénéfi-
cient les capitalistes en instaurant un
unique impôt direct et progressif. Il
faut réaffirmer haut et fort le principe
de la nationalisation/socialisation des
secteurs-clés de l’économie : les
grands moyens de production ; les en-
treprises de transport ; les entreprises
de télécommunication et surtout les
banques, les compagnies financières
et d’assurance. Ce processus, seul
capable d’assumer la souveraineté
populaire, doit tenir compte de l’échec
de l’économie de commandement, qui
fut celle de l’URSS, et de l’expérience
des nationalisations de 1981-82, qui
restèrent soumises à la loi du marché.
Pour palier cela, la socialisation ne
peut être efficace qui si elle prend ap-
pui sur une planification démocratique
et un contrôle de bout en bout par les
salariés, les consommateurs et les ci-
toyens. L’autre condition pour aller
réellement de l’avant demeure la le-
vée des secrets bancaires et commer-
ciaux. La transparence démocratique
est indispensable pour que le proces-
sus révolutionnaire ne stagne pas ou
ne soit pas renversé par une bour-
geoisie qui ne se résignera jamais à
sa défaite. Cet ensemble de mesures
ne peut être entrepris que par un pou-
voir qui rompt toutes les amarres avec
les contraintes de la mondialisation,
que ce soit  le traité de Maastricht et
son intégration capitaliste en Europe,
que ce soit l’OTAN qui s’arroge la
fonction de gendarmer le monde pour
le profit et la sécurité des classes do-
minantes.
En prenant en compte l’imbrication
des économie des différents pays ca-
pitalistes, en particulier en Europe, la
rupture d’un maillon peut provoquer
une réaction en chaîne ; d’autant plus
que les intérêts des classes ouvrières
de l’ensemble des pays de l’Union eu-

ropéenne, confrontées à la politique
de l’Euro, sont semblables. C’est là
que l’internationalisme sort de son
cadre de simple solidarité entre exploi-
tés et opprimés pour devenir une force
matérielle capable d’en imposer aux
diverses bourgeoisies. Si ces der-
nières, au-delà de leurs contradictions
internes, éprouvent le besoin de faire
converger leurs pratiques politiques
face à l’opposition latente ou manifes-
te des travailleurs, ces derniers, pour
rendre efficace leur puissance sociale,
n’ont pas d’autre alternative que de
faire converger leurs luttes. Mais sans
l’intervention consciente et détermi-
née des communistes, cette conver-
gence anticapitaliste n’atteindra ja-
mais la puissance suffisante pour
bousculer les classes dominantes. Et
leur contestation des effets du capita-
lisme risque d’ignorer la cause profon-
de de leurs difficultés, à savoir le capi-
talisme lui-même, pouvant ainsi être
captée par le nationalisme, le facisme
ou toute forme d’intégrisme.
Face au pacte de stabilité, aux traités
de l’Union européenne, à la monnaie
unique, la réponse ne peut être que si-
milaire dans chaque pays et au niveau
du continent européen. Vouloir faire
céder le capitalisme dans un seul
pays c’est renoncer par avance à se
doter de tous les moyens possibles
d’intervention. Face à une Union euro-
péenne fondée sur des critères exclu-
sivement financiers, face à une
contruction capitaliste, antisociale et
antidémocratique, les travailleurs qui
refusent d’être broyés ne peuvent
qu’envisager une union de répu-
bliques socialistes qui, seule, peut les
préserver des conflits contenus en
germe dans l’actuelle construction ca-
pitaliste européenne.

C’est à partie de ces premières ré-
flexions que la Gauche communiste
du PCF participe à la préparation des
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journées d’étude initiées par Carré
rouge, et à son comité de pilotage.
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La longue grève de l’hiver 95 et les
immenses manifestations qui

sillonnaient la France marquaient
bien un renouveau de la situation so-
ciale et politique.
Depuis, c’est avec une dimension
clairement européenne que de nom-
breuses luttes très radicales se sont
développées : lutte des « sans-pa-
piers », luttes pour la défense des
acquis sociaux sur la protection so-
ciale et les retraites, contre le chô-
mage et la misère, pour la réduction
du temps de travail. Ce qui n’a rien

de surprenant puisque les politiques
des bourgeoisies d’Europe sont co-
ordonnées étroitement dans le cadre
des accords et traités dont Maas-
tricht est le couronnement. Les doc-
kers de Liverpool, les Renault-Vilvor-
de, les Forges de Clabeck furent des
conflits qui ont transformé les vieux
principes de solidarité internationale
en évidence pratique pour toute une
jeune génération.
Sur le plan politique, l’ancrage d’un
vote national au dessus de 5 % pour
les organisations de la gauche révo-

« La Gauche révolutionnaire soutient pleinement l’initiative de
Carré rouge. Dès le lendemain des élections régionales, nous
formulions des propositions très proches des vôtres (voir texte
ci-dessous), publié dans L’Etincelle de mai).
Une campagne radicale et unitaire permettrait de commencer à
construire le parti révolutionnaire large qui nous manque, unis-
sant dans l’action militante les forces de l’extrême-gauche et
celles qui se détournent de la politique du PCF. Une étape im-
portante est devant nous. Nous proposons de l’aborder avec en-
thousiasme et esprit d’ouverture. » 
Pour le Bureau national, Jean-Yves Lesage

Jean-Yves Lesage
« GAUCHE
RÉVOLUTIONNAIRE »
- Jeunesses
communistes
révolutionnaires
(section française du
Comité pour une
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lutionnaire, dont LO bénéficie parti-
culièrement, montre une renaissan-
ce des aspirations au changement
radical de société. Les allégeances
répétées de la direction du PCF à
celle du PS provoquent une multipli-
cité de résistances dans ce parti et
dans les syndicats et associations de
sa mouvance.
Tout ce bouillonnement, en se fon-
dant avec les mouvances militantes
engagées dans l’antiracisme et les
mobilisations anti-FN, engagées
dans la lutte contre le chômage et la
misère, ouvre des perspectives, por-
te un espoir dont les révolutionnaires
doivent se saisir avec audace, déter-
mination et sens des responsabilités
nouvelles que les événements nous
offrent.

En mesurant lucidement les diver-
gences réelles qui existent, et en
écrivant ce qui nous unit autour des
revendications essentielles du mou-
vement ouvrier et populaire dans un
« Plan d’urgence pour les tra-
vailleurs », nous pourrions tous en-
semble donner une nouvelle impul-
sion aux mobilisations contre la poli-
tique du gouvernement Jospin et fai-
re avancer la construction de l’orga-
nisation nouvelle dont ont besoin les
travailleurs.
En ce sens, nous appelons l’en-
semble des forces qui se réclament
de la justice sociale à multiplier les
rencontres et les discussions avec la
volonté d’aboutir à une liste large,
unitaire et anticapitaliste contre le
gouvernement et contre Maastricht,

pour les prochaines élections euro-
péennes qui marqueront une étape
importante.
Nous interpellons tout particulière-
ment les militants du PCF. En effet,
cette organisation pourrait jouer un
rôle important si elle rompait avec le
gouvernement Jospin.
Nous nous adressons solennelle-
ment et sans aucun préalable à
toutes les organisations, à tous les
groupes militants en plaçant d’avan-
ce les discussions à venir sous la
responsabilité collective et vigilante
des jeunes et des travailleurs qui as-
pirent à changer ce monde.

Déclaration du Bureau national de la
GR/JCR, 1er mai 1998, publiée dans L’Etin-
celle de mai.
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Nous avons également été informés que la Ligue Communiste
Révolutionnaire participerait aux journées d’étude et au comité de
« pilotage » qui les préparera. La LCR nous fera parvenir une
première contribution pour le numéro 10 de Carré rouge, à pa-
raître début décembre.
Par ailleurs, le groupe réuni autour du journal La Commune nous
a fait connaître sa décision, là aussi positive. Nous prenons
contact avec ces camarades pour les inviter au comité de prépa-
ration et à nous faire parvenir leurs premières réflexions écrites
pour le prochain numéro de Carré rouge.



1.La pressante exigence de telles
initiatives relève de l'évidence au

moment où se propagent les esca-
motages théoriques et politiques,
sous la pression même de l'ampleur
de la crise socio-économique et poli-
tique internationale.
En effet, des propositions vont se
multiplier visant à « éliminer les élé-
ments malsains » engendrés par un
« excès de néo-libéralisme » et une
« répartition inéquitable de la riches-
se ».
La finalité de ces discours prolixes (et
sentencieux) n'est autre que de
constater que le système capitaliste,
pour l'essentiel, reste « le meilleur
possible », et qu'il est donc à sauve-
garder « dans ce qu'il a de bon ». L'in-
capacité d'opérer la distinction (c'est-
à-dire d'en reconnaître aussi la cohé-
rence logique et physiologique) entre,
d'une part, les formes d'existence et,
d'autre part, la continuité du mode de
production capitaliste (avec son ca-
ractère intrinsèque de mise en crise
de l'ensemble des rapports sociaux)
ouvre la porte à de multiples acclima-
tements et à une surestimation de la
possibilité-capacité d'(auto)régulation
du système. 
Ces accommodations ne relèvent
pas seulement du renouveau du vo-
cabulaire ou des besoins de la péda-
gogie militante. Elles sont aussi le
produit de la déroute, du désarroi, de
l'égarement qui a frappé l'ensemble
de la « gauche radicale » dans un
contexte historique marqué non seu-
lement par un cumul de victoires par-

tielles des classes dominantes, mais
aussi par la fin d'un cycle historique
du mouvement ouvrier organisé dont,
sous diverses formes, l'extrême-
gauche était (et est) partie prenante.
Dès lors, de telles journées d'études
devraient déboucher sur un réseau
large et structuré de « personnes en-
gagées » se revendiquant dans leurs
recherches (autrement dit dans leurs
parcours militants et intellectuels) des
travaux de Marx et aussi des
marxistes qui ont mené une lutte cru-
ciale, bien que très marginale, contre
les atrocités pratiques et « théo-
riques » de la social-démocratie et du
stalinisme. En ce sens, la continuité
doit être affirmée. 
Simultanément, dans l'esprit même
d'un Marx, un tel réseau doit manifes-
ter une préoccupation ordonnée pour
les multiples luttes des exploités et
opprimés à l'échelle internationale,
pour la réflexion que leurs acteurs et
actrices exercent sur leurs propres
combats et pour les recherches foi-
sonnantes (d'origines certes dispa-
rates) portant sur les facettes du sys-
tème capitaliste international dont le
marasme, en particulier, inflige des
blessures à des centaines de millions
d'être humains et à leur environne-
ment vital. En ce sens, ce réseau de-
vrait plus renouveler que « refondre-
refonder ».
Dans une telle perspective, l'intérêt
porté à Marx, au-delà de la commé-
moration, évitera les pièges de l'orne-
mentation et de l'esthétisation or-
chestrées par ceux qui ont construit

Lausanne, le 24 octobre 1998

Chers camarades,

Votre texte d'invitation aux «Journées d'études pour un pro-
gramme anticapitaliste placé sous le signe des Etats-Unis socia-
listes et démocratiques d'Europe» m'est bien parvenu. Je vous
en remercie. Voici quelques commentaires. 

Charles-André Udry
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et construisent un mur entre Marx et
les luttes des classes. C'est dans ce
sens que j'ai lu et interprété votre ap-
pel du 26 septembre 1998.

2.Certes, l'Appel ainsi que les jour-
nées d'études sont marqués par

des échéances politiques, entre
autres celle des élections euro-
péennes. Celles-ci pourraient être
l'occasion, en Italie et en France, d'af-
firmer la présence de forces anticapi-
talistes, présence, peut-être, coor-
donnée. Cela constituerait un fait po-
litique sans précédent au cours des
trois dernières décennies.
Comme vous le soulignez, le mouve-
ment des salarié(e)s en Europe, dans
ses distinctes composantes syndi-
cales, associatives, politiques, s'af-
fronte à un dispositif encore jamais
mis en place par ceux qui dictent les
règles (ruling classes) au sein des
pays européens (membres et même
non-membres de l'UE) et au niveau
de l'Union européenne. 
n La social-démocratie (sous la forme
du New Labour ou du PDS italien) re-
présente, aujourd'hui, une force poli-
tique qui ne peut plus être analysée
dans les termes traditionnels du
« parti ouvrier-bourgeois », du « res-
taurant ouvrier avec cuisine bour-
geoise ». 
La jonction organique entre des
cercles centraux de la social-démo-
cratie et le grand capital privé (par
exemple, en France, dans le Cercle
de l'industrie, créé par D. Strauss-
Kahn) fait de ces partis les vecteurs
efficaces d'un projet social-libéral,
s'inscrivant dans un bipartisme émer-
gent qui rend caduques les ap-
proches « traditionalistes » sur les
changements de majorité gouverne-
mentale (gauche-droite ou l'inverse).
Ce constat ne renvoie pas à une
simple prise en compte de l'accen-
tuation de la glissade « social-bour-
geoise »... initiée (officiellement) en

1914 ! Il ne s'agit pas d'une simple ré-
organisation du rapport entre bureau-
cratie syndicale, partis social-démo-
crates et appareils d'Etat ou gérants
social-démocrates de sociétés natio-
nalisées. 
On assiste à une mutation qualitative
(en quelque sorte une articulation de
la phylogenèse de l'espèce PS et de
l'ontogenèse des membres de sa no-
menklatura) des cercles dirigeants et
des partis sociaux-démocrates ; à
une transformation de la même am-
pleur de leurs rapports avec les
masses salariées ou avec des seg-
ments importants des syndicats, etc.
Une lecture électoralo-institutionnelle
de la social-démocratie s'apparente à
un simulacre de décodage du latin ef-
fectué par un lecteur apathique des
pages roses du Petit Larousse. 
Certes, une telle esquisse de la
« nouvelle social-démocratie » dé-
bouche sur une appréciation de la
place et du rôle des partis commu-
nistes européens : satellites (avec
des nuances) des PS ; aiguillons au-
toproclamés ayant pour « tâche histo-
rique de déplacer à gauche » les PS,
après avoir tenté, frauduleusement,
d'effacer les traces de la tragique
contre-révolution stalinienne, en
gommant dans un même mouvement
les processus révolutionnaires réelle-
ment existants, eux. 
Ce genre de calcul n'existe plus
lorsque le PC est devenu, lui-même,
la social-démocratie de référence,
comme en Italie. Là, dans la botte ita-
lienne, l'ex-togliattiste D'Alema du
PDS coopte le stalinien Cossuta et le
banquier Ciampi, dans un gouverne-
ment né, entre autres, de l'urgence
d'appliquer les critères de Maastricht
pour le patronat italien ; un patronat
dont le porte-parole, Fossa, dit que
son modèle de concertation avec les
syndicats (avant tout avec la CGIL,
historiquement liée au PCI) sur la

flexibilité du travail doit être exporté
en Europe (24 Ore-Il Sole, 18 octobre
1998).
Une fois ce décor planté, le défi est
assurément considérable pour la
« gauche radicale ». Elle doit tendre à
affirmer une capacité de présence vi-
vifiante dans les luttes sociales et les
mouvements sociaux, d'en respecter
l'autonomie et d'y stimuler une ré-
flexion qui entre en écho avec des
propositions programmatiques (au
sens de revendications transitoires,
d'instruments divers de luttes et de
perspectives de combats politiques
pour un changement à la racine du
système). Prendre la mesure d'un tel
défi contraint à ne pas se précipiter à
la recherche de pierres philosophales
et de schémas. Mais, sur la base de
convictions raisonnées, il faudrait vi-
ser à une véritable élaboration, donc
à une production exigeante relayée
par la pratique politique.
n L'ensemble institutionnel européen
possède une opacité fonctionnelle :
« naturaliser » les choix de politiques
économiques et sociales du grand
capital, sous la forme de
« contraintes issues de la mondialisa-
tion » et de « défense européenne fa-
ce aux effets, encore incontrôlés, de
la globalisation ». 
Alors que s'opèrent des transferts de
souveraineté nationale, les rapports
du mouvement des salarié(e)s des
pays de l'UE aux institutions poli-
tiques nationales se modifient, à di-
vers niveaux, avec les difficultés de
définition de stratégies politiques qui
peuvent en découler au plan de l'édi-
fication (limitée) d'un contre-dispositif
de luttes. 
Dès lors, l'internationalisme passe,
plus que jamais, par la capacité à in-
ternationaliser les pratiques de
couches du salariat qui affrontent,
pour la première fois, une offensive à
l'échelle européenne du Capital à tel
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point orchestrée dans le temps et le
contenu. 
Les diverses initiatives, remar-
quables, impulsées souvent depuis la
France, démontrent le besoin d'ébau-
cher des perspectives qui posent,
sans détours, l'actualité (au sens
d'époque) des Etats-Unis socialistes
et démocratiques d'Europe, avec
leurs prolongements mondiaux.
n Il serait erroné, me semble-t-il, de
ne pas percevoir les affinités existant
entre les mutations à l'œuvre dans la
structuration des institutions du pou-
voir du Capital au sein des pays euro-
péens et le conglomérat d'institutions
(de la BCE au Comité de politique eu-
ropéenne en passant par la Commis-
sion et le Parlement) en voie de mise
en place, avec la fragilité inhérente à
toute opération de cette envergure. 
La mondialisation du capital financier
dans cette phase impérialiste a im-
pulsé une réorganisation significative
de la hiérarchisation des instances au
sein des appareils gouvernementaux
nationaux : Banque centrale, Ministè-
re des Finances et Président (ou Pre-
mier ministre) disposent des préroga-
tives déterminantes. De fait, les
autres instances leur sont subordon-
nées. 
Le type de structures politiques qui
s'échafaudent au sein de l'UE (avec
leur caractère profondément antidé-
mocratique) est en syntonie avec ces
transformations à l'échelle nationale.
Elles répondent, dans leurs agence-
ments et définitions (encore partiels),
aux besoins de fractions des classes
dominantes européennes. Parmi
elles, on ne saurait négliger le poids
de fractions du capital financier alle-
mand (capital financier au sens de
symbiose du capital monopolistique
financier et industriel et non pas, au
sens de Hilferding, d'une domination
de la banque sur l'industrie). 
D'où l'importance d'un effort afin d'in-

tégrer dans le projet que vous esquis-
sez (et dans des initiatives ana-
logues) des forces radicales menant
leur combat en Allemagne. 
A cela s'ajoute la dimension des
conflits économiques inter-impéria-
listes, sous-jacents, par exemple, à la
création de l'euro. Ce que Jean-Pier-
re Gérard du Conseil de la politique
monétaire de la Banque de France, à
sa manière, reconnaît lorsqu'il décla-
re : « Du jour où nous avons choisi
l'euro, nous sommes inéluctablement
en conflit avec les Etats-Unis » (Le
Monde, 21 octobre 1998).
Un véritable champ de recherches et
de débats doit s'ouvrir sur la relation
entre la phase de transnationalisation
impérialiste du capital, la réorganisa-
tion des diverses bourgeoisies euro-
péennes, le déploiement d'investis-
sements intra-européens, les al-
liances qui s'opèrent dans divers sec-
teurs (assurance, banque, industrie),
les processus constitutifs de noyaux
bourgeois à dimension européenne
(même si n'existe pas de bourgeoisie
européenne), etc.
Trois questions découlent de ces
considérations. Quelles propositions
transitoires, démocratiques radicales,
au plan institutionnel, peuvent être
avancées ? Elles devraient agir com-
me bras de levier dans le sens du mot
d'ordre général des Etats-Unis socia-
listes et démocratiques d'Europe que
vous proposez.
Comment éviter la césure entre le so-
cial et l'institutionnel? Il est impen-
sable de ne pas intégrer social et ins-
titutionnel dans un programme anti-
capitaliste qui remette en cause la
politique budgétaire nationale et eu-
ropéenne, la destruction des sys-
tèmes de sécurité sociale par réparti-
tion ou encore les orientations ayant
trait à l'emploi, avec leurs dimensions
régionales, etc. 
Enfin, la dimension internationaliste,

mondiale, ne devrait-elle pas être
plus présente ? Sans quoi, dans le
cadre de contradictions interimpéria-
listes susceptibles de prendre des
formes plus aiguës, un « chauvinisme
européen », porté par la social-démo-
cratie (ou des forces ultraréaction-
naires), pourrait déployer toute sa no-
civité. 
Une sobre prise en compte des effets
catastrophiques d'un système capita-
liste international fortement hiérarchi-
sé suffit à démontrer le degré de
convergence possible des combats
anti-impérialistes conduits en Euro-
pe, aux Etats-Unis et ailleurs avec les
luttes émancipatrices dans la dite pé-
riphérie.

3.Vous insistez sur la gravité de la
crise économique du système

capitaliste international. Je ne peux
que partager votre point de vue à ce
sujet. La première de couverture de
la dernière livraison de The Econo-
mist :« Will China be the next ? » (24-
30 octobre 1998) reflète les craintes
de la City. 
De façon peut-être plus rapide que
d'aucuns ne le pensent, la crise de
suraccumulation-surproduction va
déferler sur les Etats-Unis, en ayant
emprunté divers chemins de traverse
du Brésil à la Chine, après une nou-
velle escalade dépressive en Asie et
une intensification des processus dé-
flationnistes à l'œuvre au Japon, se-
conde économie capitaliste du mon-
de.
Je voudrais simplement faire trois re-
marques pour ce qui a trait à la crise
économique.
n Cette crise est certainement plus
profonde et prolongée que celle qui a
« bousculé » le système capitaliste à
la fin du siècle passé. Elle revêt une
dimension « epocal », comme le di-
sent les hispanophones, car elle
s'inscrit dans une période de transfor-
mations de la phase impérialiste du
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capital. L'effort de compréhension de
telles transformations-crises exige de
partir de la centralité des mouve-
ments de la production dans cette
nouvelle phase impérialiste. 
Dans cet esprit, il peut être rappelé
que, pour Marx, les trois caractéris-
tiques décisives du capitalisme rési-
daient dans la tendance : à une
concentration-centralisation accrue
du capital ; à une socialisation de plus
en plus ample du processus de tra-
vail ; à une extension-unification (po-
tentielle pour Marx) effective du mar-
ché mondial. Difficile de ne point trou-
ver des confirmations empiriques
(biaisées) de ces caractéristiques
dans les rapports de la CNUCED sur
les investissements mondiaux (WIR),
sur le commerce et les échanges
(TDR) ou du BIT sur l'emploi. 
Simultanément, Marx ne manquait
pas de souligner comment les fonc-
tions du crédit, s'ancrant pour leurs
développements sur les caractéris-
tiques du processus productif, pou-
vaient stimuler les contradictions et
crises du système, à tel point d'appa-
raître en être la cause.
n Or, la crise présente nous retrace
comment s'opère la connexion (avec
une dimension causale) entre la for-
me monopolistique (oligopolistique)
du capital, soubassement de son
fonctionnement dans la phase pré-
sente, et ses conséquences sur sa
forme financière ; cette dernière
conditionne, à son tour, le processus
productif (production de plus-value)
hiérarchisé et « mis en réseau » à
l'échelle internationale, ainsi que la
circulation de la plus-value.
En ce sens, il n'y a pas de doute que
la banque moderne (la « banque uni-
verselle »), au cours des cycles d'ac-
cumulation du capital, a pour fonction
de faire circuler la plus-value, sous
forme d'argent, pour retransformer ce

dernier en nouveau capital, s'incar-
nant dans diverses formes. 
Et les institutions financières accom-
plissent leur travail en ratissant au
maximum la richesse « dispersée » à
l'échelle mondiale (entre autres sous
la forme de la privatisation de l'endet-
tement public [marché obligataire])
pour la concentrer. 
On pourrait dire que ce système sert
à l'autofinancement de la « classe do-
minante mondiale », à la subordina-
tion intégrée des segments partici-
pant au processus de production de
la plus-value sous la direction du ca-
pital financier et, enfin, à la destruc-
tion ou à l'écrasement de ceux qui ne
peuvent participer à ce système
transnationalisé.
n Dans un tel contexte, lorsque s'affir-
me une crise de suraccumulation-su-
production du capital, qui étouffe les
perspectives de production et d'accu-
mulation de la plus-value, ce qui est
confirmé par les diverses études sur
la stagnation de l'investissement pro-
ductif (voir Trade and Development
Report 1995, p. 176, et 1997, p. 96)
ou son recul (voir R. Brenner, New
Left Review, N° 229, p. 235), les
banques et autres institutions finan-
cières sont, logiquement, conduites à
reporter, bon gré mal gré, leurs activi-
tés vers « l'exportation du capital à
l'intérieur », comme l'écrivait Gross-
man. Dit autrement, elles s'engagent
dans la création et circulation de capi-
tal fictif, dont la forme emblématique
de nos jours est celle des produits dé-
rivés (derivative investments : futures
and options) ! Ces caractéristiques
« d'hypertrophie financière », propres
à la longue crise présente, Ernest
Mandel en avait analysé les contours,
dès 1972. 
Il n'y a donc rien d'étonnant, puisque
la phase impérialiste se caractérise
par la forme monopolistique et la for-

me financière (telle que définie ci-
dessus) du capital, que soient placés
sur le devant de la scène les débats,
trompeurs, entre « mauvais capital
spéculatif » et « bon capital produc-
tif »; ou, encore, les discussions sur
l'urgence de rétablir le circuit de fi-
nancement entre banques et firmes
productives et de « recapitaliser »
(socialiser les pertes) les conglomé-
rats japonais.
Dès lors, en plus de l'effort analytique
à accomplir, il serait nécessaire de
débattre des « conséquences » poli-
tiques de l'approche faite de la crise
économique et sociale contemporai-
ne. Je ne mentionnerai qu'une ques-
tion particulièrement cruciale. Il m'ap-
paraît impératif d'établir une relation
étroite entre les revendications ayant
trait à la répartition (de la défense du
salaire à la diminution du temps de
travail en passant par les systèmes
de retraites) et celles portant directe-
ment sur la propriété, l'appropriation
privée de la richesse, les droits de
propriété sur la plus-value accumulée
historiquement que représentent, en
dernière instance, les actifs mobiliers.
Au moment où l'expropriation des ex-
propriateurs prend un envol sans pré-
cédent, que ce soit sous la forme des
fusions-acquisitions, des privatisa-
tions au Nord et au Sud, etc., il est
temps que la gauche radicale mette
en avant des revendications visant à
socialiser l'accumulation privée de ri-
chesse par le pouvoir autocratique du
capital financier, responsable d'une
paupérisation sans précédent depuis
la Seconde Guerre mondiale.
Cette lettre, qui se voulait brève, tra-
duit à sa manière le besoin d'une dis-
cussion collective, à l'échelle euro-
péenne, à laquelle vos « Journées
d'études » fournissent un des cadres.
Tout devrait être fait, si l'on a à l'esprit
la gravité de la situation, pour que
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votre initiative se lie à d'autres, que
des convergences s'établissent et
qu'un réseau militant de discussion et
d'élaboration prenne forme, afin
d'étayer (sans prétention aucune de
guider) l'activité réfléchie de forces
militantes radicales qui surgissent en
Europe.
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Paradoxalement, nous laisserons
de côté toute la partie « trotskiste »

du livre. Non qu’elle manque d’intérêt ;
mais franchement, la litanie des luttes
fractionnelles est par définition fasti-
dieuse : crises, scissions, textes,
contre-textes, congrès, fourniront aux
historiens des matériaux à vérifier,
sans compter les petites rancœurs, et
le lot habituel des règlements de
comptes. De surcroît, l’auteur use d’un
vocabulaire fort réduit, d’une écriture
minimaliste, d’un langage orné de for-
mules de communicants, bref, d’un
non-style (2) qui ne facilite rien...
L’intérêt du livre est ailleurs. Il vise à
expliquer, à justifier son ralliement à la
social-démocratie. Saluons l’honnête-
té politique de l’auteur. Filoche et ses
camarades ne sont pas les premiers à
avoir viré de bord, quitté les rangs des
organisations révolutionnaires pour
rejoindre le P.S. : Julien Dray, Jean-
Luc Mélenchon, Henri Weber, J. C.
Cambadélis ont opéré un tel mouve-

ment. Mais à notre connaissance,
c’est la première fois qu’un tel acte est
politiquement assumé. Ceux que nous
citons ont rallié le P.S. sans éprouver
la nécessité de s’expliquer, laissant
entendre qu’il y a, en somme, un âge
pour tout : 20 ans pour croire à la révo-
lution, 20 de plus pour s’insérer politi-
quement, avec un mot d’ordre : l’effi-
cacité. Ah, l’argument de l’efficacité !
Cette antienne ; nous y reviendrons,
d’autant que G. Filoche fredonne à la
manière du chanteur, « non, je n’ai
pas changé »...
Pour le lecteur qui ne possède aucun
diplôme es-trotskisme, résumons : G.
Filoche animera dans la Ligue durant
un peu plus de vingt ans une tendan-
ce, puis une fraction, qui s’opposera
aux cours gauchistes de sa direction...
Nous vous parlons là d’un temps que
les plus jeunes ne peuvent connaître,
où notamment la Ligue prônait la lutte
armée, le soutien aux mouvements ar-
més par opposition aux luttes des

Souvenirs, mémoires, témoignages, rééditions, trente années
après l’événement, le Mai des éditeurs a fait florès ; de cette co-
hue nous distinguerons ici Histoire sans fin 68-98 de Gérard Fi-
loche (1). 
Le titre l’atteste, l’auteur nous conte, par le menu, trente années
de militantisme. Le trajet du « petits gars » de Sotteville, fils de
cheminot, étudiant, adhérent de l’U.E.C., ralliant l’opposant Alain
Krivine pour fonder la J.C.R., puis la Ligue sous ses différentes
appellations, section française du secrétariat unifié de la IVe In-
ternationale.
Si l’histoire est en effet sans fin, celle des hommes, inévitable-
ment, en connaît une ; fort de ce constat, Gérard Filoche té-
moigne donc de son engagement dans le mouvement trotskiste,
jusqu’à la décision prise en 1994 de rejoindre avec ses cama-
rades le Parti Socialiste, fusionnant avec la bien mal nommée,
la Gauche Socialiste. Sacré parcours !

Charles Jérémie
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classes du prolétariat des pays
concernés. À l’époque, pour la majori-
té du Secrétariat unifié, le capitalisme
connaissait une nouvelle période de
développement historique, le « néo-
capitalisme »...
Le courant animé par les camarades
de G. Filoche, préconisait (mollement)
la lutte pour le front unique par opposi-
tion aux nouvelles avant-gardes...
Ouf ! Tout ceci, nous en convenons,
est lapidaire mais, grosso modo,
conforme à la réalité. Enfin, alors, les
dirigeants de la Ligue considéraient
(ils n’étaient pas les seuls) qu’il n’exis-
tait en France qu’un parti ouvrier, le
P.C.F., le P.S. étant bien entendu un
parti bourgeois.
C’est au  terme de ce marathon mili-
tant qu’en 1994 tout bascule :
« L’écrasante majorité de notre cou-
rant se prononça en faveur de l’adhé-
sion collective au Parti socialiste [...]. 
Nous ne voulions surtout pas créer un
énième groupe trotskiste. Nous vou-
lions réaliser finalement ce que depuis
le début nous recherchions : être au
cœur de la gauche et non pas à ses
marges. Cela impliquait de nous
confronter à d’autres forces, d’autres
militants, d’autres dirigeants, et nous
allions voir si nous étions capables de
faire mieux, d’influencer les choix de la
gauche et pas seulement ceux,
amoindris, de “la gauche de la
gauche”. Nous savions l’importance
de notre choix, nous étions tous très
émus, mais nous n’avions aucune-
ment l’impression de changer, seule-
ment de tirer des conclusions tout à
fait logiques de notre expérience.
Il était très difficile de faire un tel choix :
nous savions d’avance ce que nous
allions entendre. Du côté de la Ligue,
des injures du type “Ils vont à la sou-
pe”, “Ils capitulent”, mêlant les at-
taques personnelles et les bilans poli-
tiques déformés. Mais du côté du P.S.
aussi : que viennent faire ces “trots-

kistes” chez nous, de l’entrisme enco-
re ?
Nous n’avions pas d’autre choix :
c’était cela ou arrêter toute activité po-
litique, laisser s’éclater cette commu-
nauté de militants qui avaient traversé
plusieurs décennies avec des convic-
tions incompréhensibles pour “l’exté-
rieur” de la Ligue. [...] De plus, ce choix
correspondait au plus près aux ré-
flexions politiques que nous nous
étions faites depuis vingt-cinq ans :
nous espérions trouver dans le P.S.
un minimum de cadre démocratique,
un accueil, des possibilités de s’expri-
mer et de militer loyalement, dans un
cadre pré-établi, mais sans autocri-
tique, sans renoncement. On ne ve-
nait pas “à la soupe” dans un parti au
pouvoir mais dans un parti défait, bat-
tu... et peu de militants lui promettaient
un proche retour au pouvoir. [...]
Nous avions mené toute cette ré-
flexion et opéré ce choix, jusque dans
les détails organisationnels, en toute
clarté, collectivement. C’est le carac-
tère collectif de ce choix qui m’impor-
tait le plus : ce n’était pas une aventu-
re individuelle ni un coup de tête, dès
lors, il ne s’agissait pas d’un abandon
mais d’un rebondissement, non pas
un recul mais un progrès. »

LE P.S. : UN PARTI 

OUVRIER ?
Avant de revenir sur « l’émotion » bien
humaine qui étreint G. Filoche au mo-
ment de son départ de la Ligue, avant
même de savoir si l’on peut dans le
parti socialiste combattre... pour le so-
cialisme, essayons de répondre à la
question qui figure à tout examen de
capacité du mouvement révolutionnai-
re : le P.S. est-il encore un parti ou-
vrier ? Cette discussion a été inaugu-
rée dans les colonnes de la revue Le
Marxisme aujourd’hui, par deux excel-
lents camarades, Denis Collin et René

Revol. Le premier répond par la néga-
tive, le second par son contraire. De-
nis Collin conclut ainsi ses « Ré-
flexions sur la social-démocratie » :
« L’abandon à la fois officiel et de facto
de toute référence à la transformation
socialiste inscrit très clairement la so-
cial démocratie actuelle dans une tra-
jectoire qui ne la distingue plus des
partis libéraux, comme les démo-
crates américains. »
Reprenant le chemin parcouru par le
P.S. depuis 1981, Denis Collin pointe
avec lucidité la politique de cette for-
mation, prenant en charge, au gouver-
nement, dans l’Etat, les intérêts du ca-
pital financier, s’alignant à l’extérieur
sur l’impérialisme nord-américain
(guerre du Golfe, etc). Avec pertinen-
ce, l’auteur de ces « réflexions » dé-
montre avec sérieux et novation que
les analyses de Lénine et de Trotsky
sur le rôle et la place des bureaucra-
ties réformistes, prenant appui sur
l’aristocratie ouvrière, ces célèbres
« lieutenants ouvriers de la classe
bourgeoise » doivent être enrichis. De
fait, le parti de François Hollande et de
Lionel Jospin n’est plus dirigé par des
« aristocrates ouvriers », des élé-
ments corrompus de la classe ouvriè-
re, mais par des avocats d’affaires
(Dominique Strauss-Kahn, Hubert Ve-
drine, Robert Badinter, François Hol-
lande, etc.), des conseillers d’entrepri-
se en tous genres (Martine Aubry,
Christian Pierret, Jacques Attali) et
une cohorte de hauts-fonctionnaires
qui, dans l’appareil d’État, mettent en
œuvre leur savoir-faire au compte du
capital. À cet égard, indiscutablement,
Trotsky n’utiliserait plus, s’agissant du
P.S., la formule « un parti de bistro-
tiers », mais plutôt « un parti de... res-
taurants gastronomiques » ! Les
cadres du parti socialiste sont, au pire,
des agents directs de la bourgeoisie,
au mieux, les élus de la collaboration
de classe et du crétinisme parlemen-
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taire. En la matière, nous sommes à
des années-lumière d’un Jaurès, d’un
Blum, même d’un Guy Mollet. Ces diri-
geants historiques étaient porte-paro-
le d’une social-démocratie réformiste,
réformisme comme moyen mis en
œuvre pour atteindre l’objectif du so-
cialisme, qui restait inscrit dans les
statuts, comme dans les références
programmatiques de la S.F.I.O., fût-ce
après la scission de 1920. 
La différence n’est pas mince. Jus-
qu’en 1981, le programme du parti so-
cialiste s’inscrivait comme un instru-
ment pour « changer la vie », pour ac-
céder, progressivement, par les ré-
formes, à un nouveau développement
historique de civilisation. Il y avait,
dans la social-démocratie, un lien
théorique, politique, dynamique entre
le programme « minimum » et le but,
le socialisme.
Depuis, tout a changé en la matière.
C’est « l’invention du possible ». Le
parti socialiste part, procède, de la re-
connaissance, indépassable, de
« l’économie de marché », du capita-
lisme. La propriété privée des moyens
de production est garantie, considérée
comme intangible. En clair, les socia-
listes affirment haut et clair : il faut
aménager le système tel qu’il est ; le
briser, le remettre en cause conduit
aux folies meurtrières et à l’échec.
L’intégration progressive depuis les
années 80 de la social-démocratie
aux appareils d’Etat a progressive-
ment modifié la donne. Il ne s’agit plus
de « lieutenants ouvriers » de la bour-
geoisie mais de « lieutenants bour-
geois », dirigeant des fantômes, des
débris  d’organisations ouvrières.
Cela suffit-il, cher Denis Collin, à ce
que le P.S. soit un parti bourgeois, à
l’égal de Force Démocrate, de l’U.D.F.
ou des démocrates américains ? C’est
l’éternelle question. Nous ne le
croyons pas. Que ce parti ait rompu,
dans ses statuts, ses textes, ses

actes, avec la classe ouvrière, son
mouvement organisé et, évidemment,
le socialisme qu’il n’évoque plus, ni les
dimanches ni les jours de fête, est une
évidence. Il s’agit d’un parti contre-ré-
volutionnaire. Il n’empêche : ce parti
conserve toujours un lien, pas seule-
ment historique, avec celui fondé lors
du congrès de la salle du Globe à Pa-
ris, en 1905 ; mais surtout il est perçu,
utilisé, par des millions de salariés
dans leurs luttes contre les partis offi-
ciels de la bourgeoisie.

CLASSE ET PARTI

L’histoire du Parti Socialiste (c’est
vrai pour le P.C.F. aussi) n’appar-
tient pas seulement au passé, aux
historiens, mais fonde son existence
dans ses rapports politiques vivants
avec les classes sociales. Quand
elles veulent voter contre les candi-
dats de Juppé, les masses utilisent,
sans beaucoup d’illusions, les can-
didats du P.S. pour combattre la po-
litique que... Jospin sitôt élu remet
en vigueur.
L’élection de Tony Blair (une sorte
de Jacques Delors, plus branché)
en Angleterre, de Schroeder en Al-
lemagne, surnommé par les médias
le « camarade-patron » signif ie
d’abord la défaite de Mme Thatcher
et de H. Kohl. Évidemment, ni l’un ni
l’autre ne met en œuvre une poli-
tique socialiste, une politique de dé-
fense des intérêts ouvriers ; mais la
défaite des conservateurs, de la
C.S.U.-C.D.U., est un signe du mou-
vement, de « l’état d’esprit » des sa-
lariés. Et le résultat d’un constat.
Terrible, mais lucide. L’inexistence à
ce jour d’un pôle révolutionnaire,
permettant aux salariés de com-
battre les partis bourgeois et les pré-
tendus partis socialiste et commu-
niste, fournit seule l’explication de
cette situation. Si pourri soit-il, le

P.S. demeure un parti fondé histori-
quement comme produit de la lutte
des classes du prolétariat pour se
doter d’un instrument dans sa lutte
contre le capital. Et tant que ce parti
n’aura pas été enterré six pieds
sous terre, si putréfié soit-il, il se
survivra, avec des crises, des
convulsions, des scissions, et de fu-
gaces embellies...
En clair, cher Denis Collin, même si
la réponse de René Revol est mar-
quée des illusions sur les possibili-
tés de mener au sein de cette for-
mation un combat progressiste, la
social-démocratie reste reliée par
un fil quasi invisible au passé du
mouvement ouvrier. C’est un parti
ouvrier dégénéré, fossilisé. Hélas,
l’histoire fourmille de partis ouvriers
contre-révolutionnaires... C’est en
relation avec cette histoire, et non
pas contradictoirement à elle, que le
P.S. est devenu, notamment depuis
les deux septennats de François
Mitterrand, comme sous le gouver-
nement Jospin, l’un des partis so-
ciaux-démocrates d’Europe les plus
intégrés à la défense de l’ordre capi-
taliste, au point que les dirigeants
des grands groupes financiers et in-
dustriels les utilisent, pour « gouver-
ner » leur entreprises... Ils savent
faire soupirer d’aise les grands ac-
tionnaires en évoquant les Peyrele-
vade, Michel Bon, Louis Schweitzer,
Christian Blanc... De leur militance
au P.S., souvent de leurs années de
jeunesse, ils ont appris à « gérer »
les rapports avec les bureaucraties
syndicales, à apprécier une situa-
tion sociale, à combattre la classe
ouvrière avec plus d’efficacité que
les patrons formés dans les grandes
écoles de la bourgeoisie française.
À cet égard, il faudra un jour revenir
sur le rôle et la place que tiennent,
notamment, les anciens trotskistes
dans ce concert contre-révolution-
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naire (3). Ainsi, si le P.S. reste, en-
core, un parti ouvrier, totalement dé-
généré, reconnaissons-lui le mérite
de s’afficher, sans vergogne, au mê-
me titre que le P.C.F., comme un
parti anti-socialiste, agissant dans le
respect de l’économie de « mar-
ché », c’est-à-dire pour la défense du
système capitaliste.

D R O I T E  E T  G A U C H E

Si à Carré Rouge nous ne souffrons
pas de schizophrénie sémantique,
nous n’utilisons pas, ou rarement, les
formules « gauche » et « droite ». Ce
qui précède explique notre prudence
en la matière. Sans doute ne faut-il pas
être formaliste. N’empêche, la gauche,
cette nébuleuse politique, est un pa-
quet qui cache souvent des objets,
eux, parfaitement identifiés. La Fonda-
tion St-Simon est ainsi fondée par des
« gens de gauche »... Ce langage mul-
tiplie les risques qu’il y a à camoufler
les classes sociales, leurs représenta-
tions politiques... à l’aide d’un vocabu-
laire de boxe. En la matière, la gauche,
c’est surtout une bonne droite.
Les révolutionnaires, les marxistes,
font découler l’analyse des formations
politiques, de celles que Marx et En-
gels établissent dans le Manifeste
communiste : l’existence de deux
classes antagoniques, bourgeois et
prolétaires.
Répétons-le, il ne s’agit pas d’une ma-
nie, mais d’une méthode, dont la clarté
éclaire encore aujourd’hui le champ de
bataille mondial de la lutte des classes.
Mais revenons à notre auteur.
« Nous voulions [...] être au cœur de la
gauche et non pas à ses marges » et
encore « Nous voulions […] influencer
les choix de la gauche et pas seule-
ment ceux, amoindris, de la “gauche
de la gauche” ».
Nous donnons acte à G. Filoche qu’il a
rejoint en 1994 les vestiges d’un parti

ouvrier combattant contre le socialis-
me. G. Filoche et ses camarades peu-
vent toujours chantonner « Non, nous
n’avons pas changé », ils sont entrés
au P.S. avec la claire conscience qu’ils
devaient se borner à essayer « d’in-
fluencer » l’appareil social-démocrate.
Ils n’y gagneront pas d’ouvriers à la
cause du socialisme, d’abord parce
qu’il n’y en a plus depuis belle lurette,
mais surtout parce qu’ils ont abandon-
né ce combat. Nous n’instruisons pas
là un procès, nous procédons à un
constat. La Gauche socialiste ne se
détermine pas par rapport aux intérêts
des salariés, des chômeurs, des sans-
papiers, des sans-droits : elle se déter-
mine par rapport à l’appareil du P.S. 

LA « GAUCHE 

SOCIALISTE »
Ainsi lors de la publication du livre de
Pierre Péan sur Mitterrand, son passé
et son présent pétainiste, qui monte
avec Lang et Mermaz au secours du
vieux Président ? Julien Dray. Julien
Dray s’en explique d’ailleurs avec sin-
cérité. Il a, dit-il en substance, fait de
moi un député, je lui renvoie l’ascen-
seur (4)… Nous sommes quittes.
Qui soutient Rocard dans ses entre-
prises comme premier secrétaire du
P.S. après qu’il succède à Laurent Fa-
bius ? La Gauche socialiste. Mieux en-
core : au lendemain de la défaite élec-
torale, Henri Emmanuelli propose De-
lors comme candidat du P.S. aux pré-
sidentielles, puis, lorsque ce dernier
refuse d’y aller, qui soutient alors le
candidat Henri Emmanuelli contre Jos-
pin ? La Gauche socialiste… Dans ces
batailles de cliques, de clans, la
Gauche socialiste intervient. Non sur
le plan des principes, mais pour
conquérir des positions, des places.
C’est le règne des combines.
Exagération ? Lorsque Lionel Jospin
forme son gouvernement, il règle ses

comptes : ni la vieille garde la plus cor-
rompue du mitterrandisme, ni la
Gauche socialiste n’obtiennent de mi-
nistères. C’est le célèbre « droit d’in-
ventaire ». Il faut que tout change pour
que rien ne change.
Jean-Luc Melanchon, inamovible sé-
nateur, s’en émeut et, à la veille du
congrès de Brest, alors que le gouver-
nement Jospin refuse de régulariser
les sans-papiers, s’oppose au mouve-
ment des chômeurs, inaugure au pas
de charge (au mépris des engage-
ments) les privatisations ; le leader de
la minorité réclame, à la télévision, des
ministres pour son courant ! Ah, qu’il
était doux le temps où on pouvait dans
un communiqué s’opposer (amicale-
ment) à la politique de François Mitter-
rand et siéger comme Marie-Noëlle
Lieneman, tous les mercredis, à la
table du conseil des ministres...
« Nous sommes prêts à gouverner »,
clame Melenchon. « Nous en sommes
capables ».  Procès d’intention ? La
première sortie internationale du pre-
mier ministre vaut symbole. Les rites
protocolaires sont « signifiants ».
Donc, pour son premier voyage à
l’étranger, Lionel Jospin vole avec
quelques idées simples vers l’Afrique
francophone compliquée. Il défend sa
politique contre les travailleurs émi-
grés, puis poursuit son voyage pour
Rabat. Dans la capitale du Maroc, il
salue le roi-boucher malade et vieillis-
sant, affirmant qu’on ne peut « regar-
der le présent avec les lunettes du
passé ». Bref, il apporte son soutien au
sanguinaire tyran Hassan II et à son
nouveau premier ministre… socialiste.
Pas un mot, pas un, sur les milliers de
syndicalistes emprisonnés, et sur
Abraham Serfaty qui exige de revenir
vivre sur sa terre, le Maroc. La morale
de Lionel Jospin ne s’embarrasse guè-
re de ces détails. Qui l’accompagne
dans cette délégation où officiels et
chefs d’entreprise fourmillent ? Jean-
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Luc Melenchon. « C’est tactique »
nous objectera-t-il. Soit, soit, mais où
est alors la déclaration du sénateur de
l’Essonne se solidarisant avec Serfaty,
exigeant son retour au pays ? Silence.
Silence gêné… 
On peut, comme Trotsky, croiser le fer
avec Marceau Pivert qui dirigeait la
« Gauche révolutionnaire » dans les
années 30. Mais évoquer son nom suf-
fit à mesurer le gouffre qui sépare un
courant socialiste de l’actuelle Gauche
socialiste qui, dans sa dernière univer-
sité d’été, vient de se prononcer, cher
camarade Revol, pour « l’économie
sociale de marché », provoquant le
fou-rire de Lionel Jospin et des diri-
geants du C.N.P.F.

AU CŒUR DE LA GAUCHE

Nous ne dirons pas au camarade Fi-
loche qu’il ment lorsqu’il prétend com-
battre au sein du P.S. sur les « va-
leurs » qui étaient siennes dans la
Ligue ; simplement, Filoche filoute :
être « au cœur de la gauche », c’est
prétendre gauchir une politique qui ne
peut l’être. Ainsi l’inspecteur du travail
G. Filoche devient un conseiller tech-
nique des parlementaires socialistes,
voire de Martine Aubry ; pour eux, il
prépare des « amendements » tech-
niques. Mais cette loi des « 35
heures » est une saloperie qui fait
sauter toutes les conventions collec-
tives, organise la baisse des salaires,
l’annualisation du temps de travail, un
terrible retour en arrière !
Caricature ? Le 6 octobre, la Tribune-
publie en bonne place les réflexions
de M. Pierre Pitault, P.D.G. de Pitault
Berry. L’homme n’est pas un gauchis-
te. « J’ai toujours voté R.P.R. » préci-
se-t-il. Dans l’article, il explique les
avantages de cette loi, appliquée
dans son entreprise, pour augmenter
la productivité, instaurer la flexibilité,
contourner les syndicats, baisser les

salaires ; en conclusion, il s’interroge :
« Peut-on, tout en étant de droite, être
contre un gouvernement qui réforme
la taxe professionnelle et s’attaque
aux scandales des tribunaux de com-
merce ? Jospin réalise ce qu’on atten-
dait de Juppé… ».
Ainsi, l’éloge de la social-démocratie,
prononcé par Filoche ou par Revol,
tourne court. Ce parti, comme le
P.C.F., constitue l’effrayant vestige du
passé, l’instrument le plus efficace du
maintien de l’ordre capitaliste. Une
police sociale et politique du capital.
Prétendre, à l’intérieur, y travailler
pour son redressement est une chi-
mère. D’autant que jamais le mouve-
ment de mobilisation ouvrière ne
repassera par ces formations,
comme ce fut le cas par le passé.
Les salariés utilisent ces formations,
en certaines circonstances, répétons-
le par défaut, sur le plan électoral,
mais elles ne s’y engagent plus. Le
Mitterrandisme à cet égard a levé
toutes les illusions.
Il y aurait fort à dire encore sur le livre
de Gérard Filoche. En travaillant à cet
article, une hypothèse s’est formée,
une conviction s’est forgée. Jean-
Christophe Cambadélis en 1988 et
Gérard Filoche en 1994 rejoignent le
P.S. : l’un et l’autre ont poussé jusqu’à
l’extrême les manifestations de dégé-
nérescence et les impasses politiques
de l’O.C.I. et de la Ligue. L’O.C.I. dé-
fend « La République une et indivi-
sible », la « démocratie », « les préro-
gatives des organisations syndi-
cales », la « souveraineté de la
nation » et promeut un Parti des Tra-
vailleurs au programme minimum,
n’évoquant pas le mot socialisme :
Jean-Christophe Cambadélis et ses
camarades ont filé au P.S. mener ce
combat avec plus de profit électoral.
Ils ont poussé jusqu’au bout la logique
de Lambert. Nul complot élyséen
n’était pour cela nécessaire. Quant à

Gérard Filoche et ses camarades, ils
ont connu une évolution du même ty-
pe. La Ligue se prononçait, se pro-
nonce encore, pour une « vraie
gauche » « radicale », pour être « la
gauche de la gauche », la formation
« extrême » de l’union de la gauche.
Ne voyant rien venir, Gérard Filoche a
rejoint la « vieille maison » délabrée,
pour atteindre plus vite cet objectif.
C’est cohérent. 
La réflexion sur ces deux expériences
ne relève pas de l’anecdote, ni d’un
goût pour de subalternes polémiques.
Nous retrouvons là l’argument usé,
éculé de l’efficacité. Les petites orga-
nisations ne sont pas « efficaces ».
Allons donc dans les « grandes ».
Parfois, l’histoire a le sens de l’hu-
mour.
G. Filoche, malgré les conseils éclai-
rés de son ancien et nouveau cama-
rade Henri Weber, également séna-
teur, malgré le « cadre démocra-
tique » du parti socialiste, a du mal à
se faire élire député (5). Et ce, au mo-
ment où, dans son ancienne Ligue
Communiste, ce groupuscule « ineffi-
cace », sous la pression de la situa-
tion politique d’ensemble, se dessine,
les dernières élections présidentielles
et régionales l’attestent, la possibilité
de résultats électoraux significatifs, et
probablement aux prochaines élec-
tions européennes, d’élus ! C’est à n’y
rien comprendre, sauf à penser avec
Marx et Trotsky que, lorsque les idées
s’emparent des masses, elles devien-
nent des forces matérielles.
Ce qui souvent est pénible chez les
nouveaux convertis, c’est leur zèle.
Changeant de dieu, ils multiplient, à
l’excès, les manifestations d’adora-
tion.
« Me voilà donc en train de faire un
certain éloge du PS en tant que princi-
pal “parti des salariés”, qui devait
avec Lionel Jospin revenir au pouvoir
avant le trentième anniversaire de
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Mai 68 : l’éloge n’est pas pour sa ges-
tion, ni ses hésitations à affronter le li-
béralisme, à rompre avec le capitalis-
me, comme chacun l’aura compris. Il
s’agit plutôt du cadre offert à ceux qui
veulent mener une vraie politique de
gauche, concrète et capable d’offrir
un réel débouché politique aux mou-
vements sociaux. Agir comme des mi-
litants, avec les salariés, au cœur de
la gauche, pour changer celle-ci, pour
faire triompher l’idée neuve d’un “vrai”
socialisme. »
On ne pourra pas nous reprocher
d’avoir lésiné sur les extraits. C’est
que cette discussion n’est pas mé-
diocre.
OSER POSER 

LES PROBLEMES 

THÉORIQUES

Que des cadres, des militants che-
vronnés quittent les rangs du mouve-
ment révolutionnaire pour ceux de la
social-démocratie ne peut s’expliquer
seulement par des traits personnels,
l’amertume, les désillusions. Il faut y
ajouter la multitude des départs, sur la
pointe des pieds, et surtout, image par-
lante entre toutes, l’âge des soldats
encore en activité, pas seulement celui
des capitaines !. 500 000 lycéens sont
aujourd’hui dans les rues, et l’âge
moyen des militants des organisations
trotskistes atteint, voire dépasse, la
barre des cinquante ans ! Les organi-
sations de jeunesses de l’O.C.I., la
L.C.R., l’A.J.S. et la J.C.R., qui ras-
semblaient des milliers de jeunes com-
battants, en organisaient des dizaines
de milliers d’autres, ont disparu. Il n’est
d’ailleurs pas indifférent que ces orga-
nisations de jeunes révolutionnaires
aient fini par être dissoutes par les mai-
sons-mères. Quand une formation po-
litique a peur de la jeunesse, elle est
virtuellement à l’agonie. La source de
l’énergie, du renouvellement, est tarie.

Le mouvement trotskiste doit réfléchir
à tout cela. Mais il ne s’agit pas de
battre sa coulpe. Micro-appareils, gou-
rous, activisme, intolérable régime in-
térieur ne peuvent s’expliquer par des
circonstances particulières, des
hommes particulièrement pervers. Le
mouvement trotskiste a dû, après l’as-
sassinat de Léon Trotsky, faire face à
des urgences dans des circonstances
historiques extrêmes (6).
Bien des camarades m’ont, sur cette
question, manifesté leurs désaccords.
Mais je signe et persiste. Tant que le
stalinisme dominait, les sections déci-
sives de la classe ouvrière internatio-
nale, s’appuyant sur des appareils éta-
tiques policiers, tant que la lutte pour la
survie de la IVe Internationale se me-
nait dans ces conditions, alors que
« les trente glorieuses » permettaient à
la classe ouvrière d’obtenir des résul-
tats tangibles, des conquêtes réelles,
des progrès limités mais effectifs, les
groupes, les organisations de la IVe In-
ternationale ont pour l’essentiel borné
leur action à maintenir un programme
socialiste, sans pouvoir engager un
travail théorique, politique, d’actualisa-
tion et d’approfondissement. Et cette
situation s’explique d’autant mieux
que, dans les années 50, la IVe Inter-
nationale, comme cadre de discus-
sion, a explosé. Nous avons donc héri-
té des « leçons de la révolution d’Oc-
tobre », du combat de l’opposition de
gauche contre le stalinisme, des élé-
ments programatiques de la IVe Inter-
nationale. Nous avons traduit en fran-
çais ces textes, cet héritage. Et nous
en sommes restés là. Car l’essentiel
du combat se menait contre les stali-
niens, fossoyeurs de la révolution, de
l’internationale, du socialisme. Sans
doute peut-on considérer que le cours
des événements, notamment dans les
dix, quinze dernières années aurait pu
être différent. Soit. 
Que chacun y réfléchisse et apporte

ses éléments de réponse. Mais au
bout du bout, il y a probablement une
raison déterminante qui fait que c’est
seulement après la chute du mur de
Berlin, après que ses premières
conséquences se matérialisent à
l’échelle du globe, que commence
seulement à se mener la réflexion
théorique, celle que nous initions à
Carré Rouge.

LA PLACE DE 

LA RÉVOLUTION 

D’OCTOBRE

Les rythmes de l’histoire sont lents,
c’est ainsi, et que cela nous guérisse
de toute prophétie « d’imminence »
clamée à tort et à travers.
Répétons-le : nous nous sommes bor-
nés « à faire parler les textes sacrés »
comme d’autres prétendent faire tour-
ner les tables. Nous avons défendu la
Révolution d’octobre, sans dépasser
la traduction en français de cette gi-
gantesque expérience. « En Russie le
problème ne pouvait être que posé.
C’est dans ce sens que l’avenir appar-
tient au bolchevisme ». (Rosa Luxem-
bourg, La Révolution Russe). Quelle
actualité, quelle modernité !
Les bolcheviques, les internationa-
listes, dans leur diversité, considé-
raient que la victoire d’Octobre inau-
gurait le début de la révolution mon-
diale. Le début, l’amorce. Et rien, rien,
ne pouvait aboutir positivement sans
qu’en Allemagne, en France, en An-
gleterre, aux États-Unis, la révolution
poursuive sa transformation civilisatri-
ce, hors de quoi... la barbarie prospé-
rerait. Il en fut ainsi, on le sait, par l’ac-
tion de la social-démocratie, mais sur-
tout et essentiellement du stalinisme.
La défaite de la révolution allemande
déboucha sur la victoire de Hitler et
ses conséquences : la terrible Deuxiè-
me Guerre mondiale, et le renforce-
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ment du stalinisme !
La IVe Internationale, explosant dès le
lendemain de l’assassinat de Léon
Trotsky, a peu élaboré depuis Lénine,
Rosa, Trotsky, Racovsky, etc. Pire,
mobilisée, arc-boutée dans la lutte
pour sa survie, toute tentative d’enga-
ger cette réflexion dans ses rangs était
taxée de révisionnisme, vouée aux
gémonies, stoppée avant d’être.
Le parti bolchevique a conduit l’Oc-
tobre victorieux dans des conditions
historiques à ce point exceptionnelles,
il a dû se cramponner pour résister à
la contre-révolution armée à la limite
de la survie, la formation du stalinisme
fut si rapide, brutale, bestiale, que cet-
te situation a objectivement (et subjec-
tivement) marqué ceux qui ont résisté
à cette violence.
Lénine, dans la Maladie infantile me-
sure le premier avec lucidité que la
langue russe ne vaut rien pour
conquérir le pouvoir dans les grandes
métropoles industrialisées du capital.
Relisons ce qu’il écrit, les craintes qu’il
manifeste, non seulement contre les
gauchistes allemands, hollandais, etc.,
mais également contre la direction de
la IIIe internationale, pour apprécier le
chemin qu’il estimait devoir être ac-
compli dans l’élaboration d’une straté-
gie révolutionnaire qui vaille à Berlin, à
Paris, à Londres et New York.

A PROPOS DE 

LA DICTATURE 

DU PROLÉTARIAT

Que ceux qui ânonnent les auteurs et
les textes sacrés daignent y réfléchir. Il
est vain d’attendre de Marx, Lénine,
Luxembourg, Trotsky, des réponses
toute faites. Répétition ne vaut pas so-
lution. Elaborer, débattre, revisiter,
n’est pas réviser. Nul n’entend réhabili-
ter Bernstein mais poser tranquille-
ment les questions de la conquête du

pouvoir par la classe ouvrière, par les
salariés, car « l’émancipation des tra-
vailleurs sera l’œuvre des travailleurs
eux mêmes ».
Marx, dans ses célèbres lettres à Kue-
gelman, au lendemain de la Commu-
ne, définit la nécessité, dans le combat
contre la dictature de la bourgeoisie,
de « la dictature du prolétariat » com-
me période de transition vers une so-
ciété sans antagonisme, vers la socié-
té sans classes, donc sans violence. Il
faut aujourd’hui s’interroger sur cette
question fondamentale : 
n Qui peut sérieusement soutenir,
après le stalinisme, sa noire et san-
glante nuit sur les peuples, qui peut au-
jourd’hui prétendre que cette stratégie,
celle de la dictature du prolétariat soit
encore fondée ?
n Qui peut penser que les classes ou-
vrières européennes, organisées de-
puis des siècles en partis, syndicats,
défendant pied à pied les libertés,
comme des acquis, des conquêtes, is-
sues de la grande Révolution françai-
se, qui encore peut considérer que la
classe ouvrière fera du socialisme son
objectif, et pas seulement celui d’une
avant-garde, sans que cette finalité lui
garantisse plus de libertés, plus de
démocratie, un État par lui dirigé, un
État minimum, un État ouvrier démo-
cratique chassant, traquant la bureau-
cratie et les bureaucrates comme ses
plus dangereux ennemis, mais les
combattant par les moyens de la dé-
mocratie.Candide au mieux, révision-
niste au pire. J’entends d’ici les cris et
j’attends les volées de bois rouge.
Peut me chaut ; cette discussion doit
se mener.
Les soviets dirigés par les bolche-
viques, mais aussi les anarchistes qui
alors marchaient main dans la main,
durent procéder à la dissolution de la
Constituante. C’est ainsi, et cela fut à
la fois juste et nécessaire. Mais reve-
nons sur les causes fondamentales de

cette situation. Elles ne tiennent pas à
la chronologie historique, mais, en par-
tie, au passé même de la très jeune
classe ouvrière russe :
« L’avant garde de notre classe ouvriè-
re est le produit du capitalisme euro-
péen qui, déferlant dans un pays neuf,
y a édifié des centaines d’entreprises
formidables, organisées selon les der-
niers perfectionnements de la tech-
nique occidentale. Notre ouvrier, c’est
le jeune barbare plein de force que n’a
pas encore corrompu la civilisation ca-
pitaliste, qui n’est pas perverti par le
confort et le bien-être, miettes de la
table des exploiteurs des colonies, qui
ne s’est pas encore laissé plier au joug
de la légalité de l’ordre bourgeois. Il a
pour ancêtres les paysans qui pillaient
les maisons et les révoltes des sei-
gneurs […] Il ne ressemble ni au prolé-
taire d’occident dressé par deux
siècles d’industries manufacturières et
capitalistes, ni au semi-prolétaire de
l’Inde et la Chine. Qui ne comprends
pas ses “traits originaux” ne compren-
dra rien à ses merveilleuses réalisa-
tions, ne saisira pas l’essence de ce
phénomène sociologique qu’est le par-
ti bolchevique. » (Préobrajenski)
Décidément, il faut lire, relire, le Parti
Bolchévique de Pierre Broué dont est
tirée cette citation.
N’est-il pas évident que la nature, la
composition, l’histoire et l’expérience
des prolétariats des vieux pays capita-
listes diffèrent, du tout au tout, avec le
tableau prodigieux que Préobrajenski
nous livre.
La lutte pour que la classe ouvrière
russe s’émancipe se menait avec un
prolétariat minoritaire, sans histoire,
sans passé, aux antipodes d’une clas-
se ouvrière, dont l’histoire même,
« des bras nus et enragés » de la Ré-
volution française jusqu’à l’existence
d’Internet, est reliée à une expérience
dont la richesse, la complexité exigent
une analyse, une réflexion particulière. 
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SOCIALISME, DÉMOCRATIE ET

LIBERTÉ
Les classes ouvrières européennes
ont un passé de luttes sociales et po-
litiques qui n’a rien à voir avec la vir-
ginité du jeune prolétariat russe des
Romanov.
De surcroît, la classe ouvrière, les sa-
lariés plus généralement sont numéri-
quement majoritaires ; si cette classe
ouvrière est différenciée, mise à mal
par le chômage de masse et la préca-
rité, elle sera amenée à se rassembler
pour défendre son existence, assurer
sa survie face à la crise qui se déve-
loppe. Ajoutons enfin que les sections
nationales de cette classe ouvrière in-
ternationale intègrent plus ou moins
clairement, mais intègrent, l’histoire
mondiale de sa lutte contre le capital. À
cet égard, il est absurde de penser que
la révolution russe, la formation du sta-
linisme, lui soient indifférentes. La
bourgeoisie, les appareils du P.S. et
du P.C. en sont d’ailleurs parfaitement
conscients. Il faut réformer le capitalis-
me, disent-ils, le réformer, le rendre
plus supportable, mais pas le briser :
voyez d’ailleurs ce qu’en Russie, dans
les pays d’Europe de l’est, en Chine,
au Vietnam, voyez ce que cela a don-
né ! La révolution conduit non seule-
ment à l’échec économique et social
mais aux dictatures sanglantes.
La question du socialisme ne se pose
plus dans les termes où Marx et En-
gels l’abordaient, au lendemain de la
Commune de Paris ; ni comme Lénine
et les dirigeants de la IIIe Internationale
l’envisageaient, après 1917. Le stali-
nisme a fait depuis son sale boulot his-
torique. Et nous sommes loin, très loin,
d’avoir accompli notre devoir de deuil
sur cette question déterminante.
La question de la démocratie pour le
socialisme, par le socialisme, n’est pas
une question de forme, de bons senti-

ments. C’est une question déterminan-
te. Déterminante pour les militants ré-
volutionnaires, au quotidien et dans
l’absolu. Au quotidien, car dans toutes
les luttes de classes, c’est le problème
du contrôle par les travailleurs de leurs
combats qu’ils doivent aider à ré-
soudre : comités de grève, demain
conseils ouvriers constituent la clef po-
litique de toutes les luttes sérieuses
contre le patronat, le gouvernement.
Dans l’absolu, car le socialisme ce
n’est pas la propriété collective plus la
planification économique. En somme
une affaire d’économistes et de techni-
ciens. Le socialisme, c’est le dévelop-
pement immédiat, total, complet et
permanent de toutes les libertés exis-
tantes et nouvelles pour, du village au
sommet d’un État ouvrier et démocra-
tique, organiser la production et les
échanges, l’exercice du pouvoir poli-
tique au compte de l’immense majorité
de la société.
La démocratie n’est pas un plus, mais
le fondement, la garantie d’un tel pro-
cessus. Une vitale nécessité. On peut
parier, du moins imaginer que, de-
main, les soviets ne prononceront pas
la dissolution de la Constituante com-
me en Russie, mais la convoqueront.
L’organiseront. En détruisant l’appareil
d’État de la bourgeoisie, la révolution
devra garantir, élargir, développer
toutes les libertés interdites par la pro-
priété privée des moyens de produc-
tion. Le combat pour le socialisme
ne peut se mener que sous le dra-
peau de la liberté.
À cet égard notons, pour y revenir
dans l’avenir, qu’il existe un lien entre
démocratie, socialisme et régime inté-
rieur, la conception même qui peut
présider à l’existence d’organisations
révolutionnaires. L’histoire du centra-
lisme démocratique dans le mouve-
ment ouvrier, dans le mouvement ré-
volutionnaire reste à écrire. Il demeure
qu’en dehors du moment de la Révolu-

tion d’octobre, quand la discipline pro-
cédait de la libre discussion dans l’ac-
tion, de l’affrontement politique ouvert
sans égard pour les titres (Lénine,
Trotsky, Zinoviev, Kamenev, etc.), ja-
mais, jamais, cette forme d’organisa-
tion n’a fonctionné autrement que
comme machine à normaliser, discipli-
ner, militariser l’action et la pensée des
militants. Là aussi, bien des cama-
rades jugeront ces propos icono-
clastes. Qu’importe. Là aussi, la IVe In-
ternationale a hérité dès sa fondation,
dans sa difficile existence, des stig-
mates du stalinisme, et avant sa for-
mation comme bureaucratie contre-ré-
volutionnaire, des conditions mêmes
de la vie politiques de la jeune révolu-
tion soviétique (cf. l’opposition ouvriè-
re, Cronstadt, l’interdiction des frac-
tions, etc.).
Il va naturellement falloir se colleter
avec ce problème théorique et poli-
tique si nous croyons possible, c’est le
cas à Carré Rouge, qu’une grande for-
mation révolutionnaire et socialiste,
section d’une Internationale révolution-
naire, voit le jour.
Ainsi, foin d’éloges de la social-démo-
cratie. Nous préconisons de nous atta-
quer aux problèmes théoriques et poli-
tiques de l’actualité de la lutte pour le
socialisme. Loin de renoncer, nous
préconisons d’avancer.
C’est le problème de la transition, du
mouvement, des mots d’ordre qui l’in-
carnent et de la forme qui l’exprime.
Avancer pour élaborer un programme
pour les États-Unis socialistes et dé-
mocratiques d’Europe exige un tel tra-
vail collectif. C’est notre ambition.

Notes
1- Histoire sans fin 68-98, Gérard Filoche -
Editions Flammarion.
2- Si nous nous autorisons cette remarque, qui
peut choquer, sur le style, c’est que G. Filoche
utilise la boursouflure et l’emphase sans
craindre le comique : « L’admirable Marie-
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France Pisier »… Jean-Luc Mélanchon « est si
important »… Le P.S. « un extraordinaire
parti »…
3- Nous reviendrons, dans un prochain numé-
ro de Carré Rouge, sur cet aspect du problè-
me de l’entrisme, son histoire, ses histoires.
4- Le livre d’entretiens croisés entre Julien
Dray (député au PS) et François Baroin (dépu-
té RPR)... sans rire ! Chronique d’une différen-
ce. (Editions numéro 1)
5- Citation : « Ainsi que me l’avait encore expli-
qué Henri Wéber, “Le P.S. c’est 100.000
membres dont 40.000 élus, l’un est élu et
l’autre veut l’être, il n’y a que cela qui compte”.
Henri exagérait, mais pas tant que cela ». 
La relation par l’auteur de « sa campagne »
électorale dans le P.S. pour être élu à la can-
didature est terrible. D’une drôlerie involontai-
re. Décidément, le ridicule ne tue pas.
6- Cf. le dernier numéro des Cahiers Léon
Trotsky consacré au S.W.P. durant la secon-
de guerre mondiale est à cet égard, édifiant.
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Accomplir ce passage vers un tel
parti ne supposera pas seule-

ment beaucoup d’efforts et de déter-
mination pour les révolutionnaires

mais aussi une capacité à rompre
avec les schémas et les formules
stéréotypées auxquels ils s’étaient
accoutumés et qui sont à présent au-

Une extrême-gauche bien vivante et en grande partie ouvrière
commence à avoir une audience inusitée dans les couches po-
pulaires. Cela a été confirmé par les résultats des élections ré-
gionales. Mais ce fait s’est également révélé au cours de plu-
sieurs luttes depuis le début de l’année. Il se traduit à un autre
niveau par une influence plus grande dans un certain nombre
d’entreprises. Le numéro de septembre de Liaisons
sociales/Magazine consacre un article à cette extrême gauche
qui « s’immisce dans le jeu syndical ». Son auteur Roch Sonnet
écrit à juste titre dans sa conclusion : « Plus qu’une percée si-
gnificative de l’extrême gauche dans le paysage syndical, c’est
plutôt d’une plus grande capacité à se faire entendre qu’il faut
parler. » 
Mais le problème pour l’extrême-gauche n’est pas seulement
d’être un courant d’opinion en progression qui se contenterait de
jouer, de temps à autre, un rôle utile dans les mobilisations des
travailleurs ou de la jeunesse. Il est de se transformer en un
mouvement révolutionnaire cohérent, capable de formuler une
politique pour l’ensemble du mouvement ouvrier. Dans la situa-
tion inédite actuelle dont tout le monde aujourd’hui se plaît à re-
connaître l’existence, la tâche des militants d’extrême-gauche
est de contribuer à créer les conditions de l’apparition sur la scè-
ne politique et sociale, d’un parti ouvrier révolutionnaire.

Samuel Holder, 
militant de « Voix des
Travailleurs »
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Se dégager des formules du passé
pour penser les tâches d‘aujourd’hui

« Comprendre, c’est dépasser. » Hegel



tant d’obstacles à la réalisation de
leur but. Cet article vise à aborder
quelques aspects de cette rupture
nécessaire.

C E  Q U E  S E U L  

L E  M O U V E M E N T  

T R O T S K Y S T E  

P E U T  A P P O R T E R  

E T  C E  Q U ’ I L  D O I T  

D É P A S S E R

Depuis plusieurs décennies le mou-
vement trotskyste a été le seul à être
capable de défendre un programme
révolutionnaire internationaliste au
prix de très grandes difficultés. Il peut
en être légitimement fier. Par fidélité
constante aux idées conformes aux
perspectives historiques de la classe
ouvrière, bien des groupes trots-
kystes se sont arc-boutés à ce pro-
gramme, même si certains d’entre
eux ont été fascinés momentané-
ment par le titisme, le maoisme, le
castrisme ou le guevarisme. Aussi
émietté soit-il, seul le mouvement
trotskyste a été capable de maintenir
des noyaux de militants ouvriers poli-
tiques dont les convictions commu-
nistes internationalistes sont in-
tactes. Seul le courant trotskyste a
été en mesure de transmettre, en dé-
pit de ses faiblesses et de ses erre-
ments, des références fondamen-
tales, des idées constituant le ciment
nécessaire à tout programme révolu-
tionnaire pour notre époque. 
Mais la fidélité au programme et aux
idées défendues par Trotsky et l’Op-
position de gauche de 1923 à 1940 a
pris bien souvent dans son expres-
sion un caractère abstrait pour ne
pas dire scolastique. Les raisons fon-
damentales sont les suivantes : dans
sa situation objective, le mouvement
trotskyste n’était pas en mesure de

surmonter ses divisions et de s’enra-
ciner dans la classe ouvrière. De ce
fait la plupart des militants pouvaient
difficilement, dans des conditions po-
litiques et sociales qui leur étaient le
plus souvent contraires, échapper à
la tendance consistant à plaquer arti-
ficiellement des formules extraites
notamment du Programme de transi-
tion, pour tenter à toute force de
jouer un rôle. 
Y compris pour analyser des phéno-
mènes nouveaux comme l’effondre-
ment de l’URSS, la référence méca-
nique à des analyses de Trosky dé-
tachées de leur contexte et de la si-
gnification d’ensemble de ses raison-
nements, a rendu cette réalité
opaque à bien des militants trots-
kystes. De façon unilatérale, les uns
s’attendaient tellement à une « révo-
lution politique » que tous les événe-
ments étaient passés au crible de
cette seule grille d’interprétation. Ils
se sont aperçus beaucoup plus tard
que la révolution politique ne s’était
pas produite mais que par contre une
contre- révolution sociale s’est ac-
complie. A l’inverse, mais en procé-
dant des mêmes raisonnements ri-
gides qui ne colleront jamais bien à
une réalité mouvante et contradictoi-
re, certains se sont obstinés jusqu’à
aujourd’hui, à nier la victoire du capi-
talisme qui a détruit l’économie de
l’ex-URSS ; et cela sous prétexte
qu’un marché semblable à celui des
pays capitalistes riches n’y fonction-
ne toujours pas. Détacher un critère
pour en faire un instrument d’appré-
ciation absolue d’un phénomène
conduit toujours à des résultats
étranges.
Le mouvement trotskyste ne fera pas
l’économie d’une critique approfon-
die de ses illusions, de ses déconve-
nues et de ses mésaventures intel-
lectuelles et militantes. En com-
prendre les raisons lui permettra de

jouer un rôle décisif dans l’avenir.
Dans cette optique il lui faut dépas-
ser sa tendance habituelle et tou-
jours récurrente d’avancer « le pro-
gramme », en espérant que les
masses le « reconnaîtront » un jour
et porteront du même coup les trots-
kystes à leur tête.
Il n’est pas concevable de redonner
vie à un mouvement marxiste révolu-
tionnaire en prise sur la lutte de clas-
se, sans un effort collectif pour éla-
borer les analyses et les formulations
adéquates pour affronter nos tâches
actuelles.

L A  C R I S E  D E  L ’ H U M A N I T É  

S E  R É D U I T - E L L E  À  

L A  C R I S E  D E  

L A  D I R E C T I O N  

D U  P R O L É T A R I A T ?

Les problèmes ne se posent pas
dans les mêmes termes qu’à
l’époque du Programme de transition
rédigé par Trotsky en 1938, qui com-
mençait par la phrase bien connue :
« La situation politique mondiale
dans son ensemble se caractérise
avant tout par la crise historique du
prolétariat ». A l’époque il existait un
mouvement ouvrier international de
masses ayant vécu ou gardé en mé-
moire l’expérience de plusieurs révo-
lutions et contre-révolutions. Sur la
base de ces expériences se posait
avant tout le problème aux militants
de la Quatrième Internationale de
gagner concrètement l’avant-garde
du prolétariat à une politique juste. 
La situation actuelle du mouvement
ouvrier n’a rien à voir avec celle des
années trente. Avec le processus
d’effondrement du stalinisme, qui est
très avancé mais pas encore ache-
vé, le mouvement ouvrier se trouve
fortement désorganisé, déboussolé,
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alors que l’offensive du patronat s’in-
tensifie.
Aujourd’hui ce ne sont pas tant les
tâches de direction du prolétariat qui
se posent aux révolutionnaires que
le problème de contribuer efficace-
ment à la renaissance à tous les ni-
veaux d’un mouvement ouvrier orga-
nisé. Vouloir appliquer quasiment à
l’identique les formules du Program-
me de transition qui correspondaient
à une période de grands bouleverse-
ments révolutionnaires et contre-ré-
volutionnaires, serait parfaitement
stérile. 
En effet la période actuelle reste
pour l’essentiel une période de recul
mais où commencent à se mettre en
place les conditions d’un renouveau
du mouvement ouvrier. Le poids so-
cial de la classe ouvrière n’a pas di-
minué mais elle ne peut plus compter
comme autrefois sur des partis et
des syndicats bureaucratisés assu-
rant jusqu’à un certain point sa dé-
fense. L’encadrement militant réfor-
miste social-démocrate ou stalinien
se dilue au fil des années. Le problè-
me n’est pas celui de la « crise de la
direction » du prolétariat mais celui
de la crise générale du mouvement
ouvrier et de ses organisations. De
ce point de vue, la classe ouvrière
est plus démunie que jamais et se re-
trouve affaiblie par des décennies de
stalinisme et de réformisme social-
démocrate. D’un autre côté, il y a
aussi moins d’obstacles entre elle et
les révolutionnaires qui ont été main-
tenus sur ses marges pendant long-
temps. Les révolutionnaires doivent
relever un défi beaucoup plus consi-
dérable et accomplir des tâches
beaucoup plus vastes, sans bluff,
sans impatience mais aussi sans
rester en dessous des possibilités
qui se présentent déjà à eux.
Bien des travailleurs commencent à
prendre conscience que des luttes

difficiles et de grande ampleur seront
indispensables pour briser l’offensive
des capitalistes. Il en découle le be-
soin de s’organiser à tous les ni-
veaux. Pour mener de tels combats,
ils auront besoin d’idées, d’un pro-
gramme, d’hommes et de femmes
de différentes générations, résolu-
ment engagés aux côtés de la classe
ouvrière jusqu'à l’expropriation de la
bourgeoisie et la destruction de son
appareil d’Etat. Il n’y a pas de voie
toute tracée et d’étapes prévisibles
pour que ces hommes et ces
femmes se regroupent et constituent
un parti. Encore faut-il, sur cette
question aussi, renoncer aux idées
toutes faites du passé.

Y - A - T - I L  U N E  «  A V A N T -

G A R D E  »  N A T U R E L L E ,  

P O T E N T I E L L E  E T  

C L A I R E M E N T  L O C A L I S É E

?

Pendant longtemps les différents
groupes trotskystes étaient à la re-
cherche de « l’avant-garde ». Cer-
tains considéraient que les militants
syndicaux et ceux du PCF consti-
tuaient une telle avant-garde, plus ou
moins potentielle. Mais du fait de l’in-
fluence réduite des révolutionnaires
dans les entreprises, ces militants du
PCF étaient surtout en avant-garde
pour empêcher les révolutionnaires
de pénétrer dans les rangs de la
classe ouvrière et de jouer un rôle
dans ses luttes. 
Quoi qu’il en soit, ce concept
d’avant-garde ne fait aujourd’hui
qu’embrouiller la question des
tâches à accomplir par les révolu-
tionnaires. Le mieux pour eux est
d’appréhender le monde du travail
globalement, sans a priori. Ils doivent
prendre en compte que tous les tra-

vailleurs qui ne veulent pas subir leur
sort ont besoin de s’organiser et qu’il
serait absurde de fixer a priori des li-
mites au nombre et au type de tra-
vailleurs susceptibles de s’organiser
à tous les niveaux, et en particulier
au sein d’un parti révolutionnaire.
Il faut souhaiter que la future avant-
garde de la classe ouvrière soit la
plus large possible, sans commencer
déjà à procéder dans sa tête à on ne
sait quelle sélection des « meilleurs
». La future avant-garde ouvrière ne
se situe pas plus chez les chômeurs,
chez les sans-papiers, chez les
jeunes précaires, chez les vieux tra-
vailleurs menacés de licenciement,
chez les militants du PCF que chez
les ouvriers ou ouvrières non organi-
sés. Toutes les catégories de tra-
vailleurs contribueront à l’émergence
d’un parti ouvrier indépendant de la
bourgeoisie car le système capitalis-
te brasse toutes les catégories, de
sorte que la « conscience » n’est pas
plus l’apanage de l’une plutôt que
d’une autre. 
A cela il faut ajouter que les
marxistes révolutionnaires auraient
tort de se considérer a priori comme
l’avant-garde de l’avant-garde. Outre
le ridicule d’une telle posture, il vaut
mieux laisser les travailleurs en juger
sur pièces aux travers des durs com-
bats qui attendent tous ceux qui veu-
lent œuvrer à la destruction du systè-
me capitaliste. De toute façon nous
n’aurions aucune chance de nous
lier solidement aux travailleurs, de
comprendre leurs aspirations et
d’établir des liens de confiance avec
eux en restant prisonniers de com-
portements élitistes et de discours
qui veulent en imposer en parlant de
« cadres », de « révolutionnaires pro-
fessionnels » ou «d’avant-garde ».
Formellement, ce vocabulaire fait
terriblement « léniniste » mais il tour-
ne le dos au bolchevisme réel et dé-
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coule d’une lecture formelle de Que
faire ? déformée par le stalinisme.

O P P O R T U N I S T E S ,  

C E N T R I S T E S ,  P E T I T S -

B O U R G E O I S ,  

O U V R I É R I S T E S  E T

A U T R E S

A N A T H E M E S

La division du mouvement trotskyste
en de multiples groupes et ten-
dances ne facilite pas la perception
d’une réalité politique et sociale nou-
velle avec un œil neuf. Chaque grou-
pe a exploré une voie politique et a
eu ses propres modes de recrute-
ment et d’implantation. Le mode de
relation habituel entre les groupes a
été plus celui d’une concurrence plus
ou moins hostile que celui d’une
émulation fraternelle. Cela n’a pas
permis la confrontation fructueuse
des points de vue ni la mise en com-
mun des expériences. 
Pour justifier son existence séparée
et même pour attribuer à d’autres
qu’à soi-même l’état de fragmenta-
tion du mouvement révolutionnaire, il
est évidemment commode de se
considérer comme le noyau de
l’avant-garde, la nouvelle direction
révolutionnaire d’une pureté imma-
culée ou d’un pragmatisme sans
égal. Ce sont toujours les autres qui
ont failli, qui ont pêché par ouvriéris-
me ou par opportunisme petit-bour-
geois. Certes, cela sonne tout à fait «
trotskyste » de qualifier d’autres
groupes d’opportunistes, d’ouvrié-
ristes, de centristes de droite, ou de
gauche pour les moins malchan-
ceux. Trotsky a utilisé tous ces quali-
ficatifs dans un contexte historique
donné, de façon à la fois précise et
nuancée, et en aucune manière
comme des anathèmes stérilisants.

Dans tous les cas, Trotsky visait en
utilisant de tels termes à cerner une
réalité politique en mouvement afin
de mieux définir des tâches
concrètes pour les militants. L’utilisa-
tion de ces notions est devenue à
notre époque, au moins pour un
temps, passablement vide de sens
car fondamentalement dominée
dans leur emploi par le sectarisme,
l’esprit de chapelle qui se complait
dans son isolement et doit bien justi-
fier son existence séparée par des
considérations pseudo-politiques sur
les autres tendances.
La clarification des tendances au
sein du mouvement ouvrier comme
du mouvement révolutionnaire
s’opère actuellement d’une manière
dont ne peuvent rendre compte utile-
ment les termes d’opportunisme,
d’ouvriérisme ou de centrisme. Les
prises de conscience en cours ac-
tuellement modifient profondément
le paysage politique et rendent péri-
mées bien des caractérisations qui
pouvaient être naguère justifiées. La
situation est en voie de clarification
au sein du mouvement révolutionnai-
re. Tous les militants d’extrême-
gauche sur qui ne s’exerce pas la
force d’attraction des partis gouver-
nementaux, qui sont en rupture ou-
verte et déclarée avec le gouverne-
ment, qui se considèrent plus que ja-
mais comme des militants révolution-
naires, sont amenés dans les cir-
constances présentes à se situer de
fait sur le terrain du monde du travail.
Et ils seront amenés à collaborer en-
semble. 

L A  F I N  D E S  T O U R S  

D ’ I V O I R E  P O U R  Q U E  

L ’ E X T R E M E - G A U C H E  

O U V R I E R E  J O U E  

P L E I N E M E N T  S O N  R O L E

Cela ne règle pas toutes les ques-
tions essentielles bien sûr. Car ces
militants peuvent se situer sur le ter-
rain de la classe ouvrière de façon
plus ou moins confuse. Par peur de
passer pour des archéo-marxistes,
ils peuvent ruser avec les mots en
appelant « mouvement social » un
mouvement ouvrier composé de tra-
vailleurs avec ou sans emploi, avec
ou sans logis, avec ou sans papiers.
Or ce mouvement ouvrier, il est né-
cessaire de le penser non pas com-
me l’addition de mouvements auto-
nomes et disparates mais comme un
tout ayant sa cohérence de classe
face à la bourgeoisie. 
Ces militants peuvent appeler « libé-
ralisme » le capitalisme pour faire
moderne, mais ce faisant, ils substi-
tuent un terme prêtant à confusion à
un terme extrêmement clair scientifi-
quement et, qui plus est, compréhen-
sible par n’importe quel travailleur.
Les mots qu’on emploie révèlent des
choix d’analyse et des choix dans la
façon d’intervenir dans la pratique.
Ils ne sont pas sans incidence impor-
tante sur la conscience de chacun,
sur le rôle militant qu’on joue et sur le
programme qu’on avance. 
En revanche, le commentaire poin-
tilleux, formellement fidèle à un lan-
gage révolutionnaire, cherchant éter-
nellement des justifications dans le
passé, cherchant à tout définir de fa-
çon figée pour partager le bon grain
révolutionnaire de l’ivraie opportunis-
te ou centriste, ce commentaire éter-
nel des écrits et des actes des autres
n’est qu’une vaine occupation dans
la mesure où on ne se plonge pas
soi-même dans la mêlée des luttes
sociales, dans les débats avec
d’autres courants révolutionnaires. 
Il est très compréhensible que pen-
dant toute une période, une partie
des révolutionnaires se soient préoc-
cupés avant tout de se délimiter des
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réformistes et de tous ceux qui s’y
adaptaient par trop au sein de l’extrê-
me-gauche. Il est très compréhen-
sible qu’une autre partie des révolu-
tionnaires se soient préoccupés
avant tout d’intervenir dans le mou-
vement ouvrier tel qu’il était avec ses
déformations bureaucratiques et ses
illusions réformistes. Cela n’a pas
été pour certains sans une perte d’af-
firmation des idées révolutionnaires
« pour ne pas se couper des masses
».
Mais aujourd’hui le temps est venu
pour tout le monde, sans renoncer
en aucune façon à son identité de ré-
volutionnaire et sans renier ce qu’il y
a de meilleur dans son héritage poli-
tique, de lui donner enfin un contenu
réel. Cela implique de sortir de sa
tour d’ivoire pour vérifier la validité de
ses idées dans le feu de la confronta-
tion démocratique avec d’autres ré-
volutionnaires et dans la vérification
militante pratique qui devient pos-
sible à une échelle inconnue depuis
longtemps. Une telle vérification
n’est possible qu’en agissant dans
un cadre large regroupant les di-
verses tendances marxistes révolu-
tionnaires.

F R O N T  U N I Q U E ,  

O P P O S I T I O N  S Y N D I C A L E  

E T  M É T H O D E  

T R A N S I T O I R E

Pendant la période de boom écono-
mique et même au-delà, la meilleure
des propagandes révolutionnaires
n’était pas capable de dégriser les
masses de leurs illusions dans les
partis de gauche et les appareils syn-
dicaux. Tout au plus l’extrême-
gauche dans les années soixante-dix
et le début des années quatre-vingt
était-elle considérée par une partie
des travailleurs comme un aiguillon

sympathique, utile pour que la
gauche n’oublie pas ses promesses.
Mais les travailleurs ne comptaient
pas sur elle pour défendre leurs inté-
rêts. 
Les effets conjugués de la crise et
des plans d’austérité menés tambour
battant par la gauche au gouverne-
ment ont changé complètement la
donne. Lorsque des militants trots-
kystes parlaient dans la période pré-
cédente de « front unique », c’était
inévitablement une formule creuse
qui a fini par se transformer pour
l’OCI en un gadget politique justifiant
le suivisme à l’égard des appareils
du Parti socialiste et de FO. 
Aujourd’hui la question du front
unique de tous les exploités face au
patronat, à l’Etat et face à la menace
de l’extrême-droite se pose en
termes concrets aux révolution-
naires. Bien des travailleurs peuvent
observer qu’ils sont restés fidèles à
leur poste et fidèles à leurs convic-
tions, ce qui leur donne une position
politique forte. Et eux seuls sont en
mesure de catalyser toutes les éner-
gies du mouvement ouvrier et de la
jeunesse pour constituer un tel front
de classe. 
Ce positionnement nouveau modifie
la façon dont les révolutionnaires in-
tervenaient dans les syndicats ou
dans les luttes ouvrières. Etant mino-
ritaires et systématiquement contre-
carrés par les bureaucrates syndi-
caux, ils agissaient en opposants
plus ou moins à contre-courant, et
une partie d’entre eux estimaient né-
cessaire de construire des opposi-
tions structurées au sein des syndi-
cats. Les choses ne se présentent
plus dans les mêmes termes. Les ré-
volutionnaires ont acquis des posi-
tions dirigeantes dans certains syndi-
cats locaux, souvent par défaut mais
aussi grâce à leurs qualités de mili-
tants reconnues par les travailleurs.

De ce fait, c’est davantage une oppo-
sition ouvrière large au gouverne-
ment et au patronat qu’ils sont en po-
sition de construire en entraînant
dans cette voie nombre de syndica-
listes de gauche, plutôt que des op-
positions syndicales artificielles. 
De même dans les mouvements, les
révolutionnaires ne sont plus
condamnés à être des « opposition-
nels de service », rongeant leur frein
en s’alignant plus ou moins sur les
directions syndicales ou montant au
créneau pour proposer un comité de
grève, en parvenant rarement à ce
qu’il voie le jour. Le recul du stalinis-
me et du poids des appareils réfor-
mistes en général fait que la démo-
cratie ouvrière peut renaître aisé-
ment dans toutes les luttes si les ré-
volutionnaires s’en font sans com-
plexe les ardents propagandistes.
Grâce à leur intervention, la démo-
cratie dans une lutte ne peut pas être
le champ de manœuvres ou de trom-
peries bureaucratiques. Cette démo-
cratie prend un contenu de classe.
Elle prend la forme d’assemblées gé-
nérales souveraines, de comités de
grève élus, de collectifs, de coordina-
tions, peu importe le nom. Elle per-
met aux travailleurs de comprendre
les positions en présence, l’état du
rapport des forces pour agir et déci-
der en connaissance de cause. Elle
libère leur énergie et leur permet de
tisser des liens très solides entre
eux.
Ce qu’une partie du mouvement
trotskyste appelle « la méthode tran-
sitoire » avait en général un caractè-
re abstrait et pour tout dire métaphy-
sique. Indépendamment de luttes
réelles et de toute intervention de
leur part dans ces luttes, bien sou-
vent en toute méconnaissance du ni-
veau de conscience des travailleurs,
ces militants s’appliquaient à définir
un programme de transition pour
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notre époque. La tentation reste
grande pour certains d’entre eux,
surtout depuis le succès de la candi-
dature d’Arlette Laguiller en 1995, de
brandir un plan d’urgence comme un
talisman susceptible d’unifier la clas-
se ouvrière. Il est improbable que les
travailleurs dans leur ingratitude « re-
connaissent » de tels plans ou de
tels programmes de transition com-
me le leur.
C’est une question de méthode et
c’est une question de rupture avec
les formules toutes faites, conçues à
l’écart des travailleurs par des
« avant-gardes » autoproclamées.
Cependant la formulation d’un pro-
gramme traçant des perspectives
pour la classe ouvrière est une tâche
fondamentale, urgente pour tous les
révolutionnaires. Aucun combat ne
pourra se mener utilement sans un
tel programme. Mais son élaboration
requiert le concours de toutes les
tendances révolutionnaires et des
travailleurs les plus conscients.

F O R M U L E R  U N E  

P O L I T I Q U E  P O U R  

L ’ E N S E M B L E  

D U  M O U V E M E N T  O U V R I E R  

E T  F R A N C H I R  U N E  É T A P E

F R A N C H I R  U N E  É T A P E

Aucune tâche correspondant aux
exigences de notre époque ne peut
être menée à bien par une seule ten-
dance. La collaboration s’impose
dans tous les domaines, notamment
les discussions, la presse et les
luttes. Les révolutionnaires sont en
bonne position pour tracer des pers-
pectives aux travailleurs en rupture
avec la gauche plurielle. Ils sont en
position de faire pénétrer les idées
marxistes révolutionnaires en pro-
fondeur au sein de la classe ouvriè-
re. 
Se frayer un chemin vers cette frac-
tion du monde du travail qui rompt
avec le réformisme ou qui s’éveille à
une politique de classe est une tâche
collective qui concerne tous les révo-
lutionnaires sans exception. L’extrê-
me-gauche est devant une étape
qu’elle doit franchir pour lui permettre
d’être une force politique décisive
pour le monde du travail. C’est une
mutation difficile, douloureuse, qui
engendre encore beaucoup de scep-
ticisme et d’hésitations. Car tant que
tous les révolutionnaires n’ont pas
réussi à accéder à une claire
conscience de leurs tâches et de ce
qui est à leur portée, leur passé mili-
tant au sein de petits groupes en
concurrence les rattrape. Leur passé
maintient encore en vie pour un
temps les querelles de chapelles, les
vieux débats et les vieilles formules.

Il fait obstacle à la compréhension de
la situation nouvelle dans laquelle
nous sommes placés et qui nous
donne des responsabilités considé-
rables.
Pour y parvenir, la discussion et la
réflexion théorique doivent être me-
nées à bien publiquement, avec tous
ceux qui y sont prêts. Les débats
peuvent prendre à présent un autre
caractère que celui, traditionnel dans
l’extrême-gauche, de joutes ora-
toires où chacun campait sur les po-
sitions de « son organisation » sans
rien attendre de la discussion. Les
débats qui s’ouvrent actuellement, et
notamment celui lancé par Carré
Rouge sur l’Europe, prennent un
contenu constructif d’un mouvement
révolutionnaire fédérant toutes les
tendances. Ils prennent un contenu
constitutif d’un programme permet-
tant de renforcer le camp des tra-
vailleurs et de contribuer à la prépa-
ration de leurs luttes. 
La combinaison entre débats, colla-
borations diverses et interventions
communes dans les luttes permettra
à l’ensemble du mouvement révolu-
tionnaire de se dégager des formules
du passé, de se libérer des carcans
intellectuels que la situation histo-
rique antérieure lui imposait. Elle
permettra de redonner à la méthode
marxiste toute sa vitalité et sa force
d’intervention dans la lutte de classe. 
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L’héritage politique commun à tous
les marxistes révolutionnaires est
fondamental. Nous situons nos dé-
bats et notre action dans la perspec-
tive de la lutte démocratique des tra-
vailleurs à l’échelle internationale
pour supprimer la propriété privée,
détruire les appareils d’Etat et per-
mettre à l’humanité de vivre dans
une société socialiste à l’échelle
mondiale. Toutes nos idées et tous
nos actes doivent procéder de cet
objectif. C’est ainsi que tout ce qui
faisait écran entre les travailleurs et
les révolutionnaires disparaîtra et
permettra la réalisation effective de
cet objectif historique.
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S O C I A L I S M E  

E T  S T A L I N I S M E

La plate-forme commence par « ce
que signifie le socialisme », en signa-
lant que « le programme socialiste se
définit inévitablement par ses buts
socialistes ». Sur cette base, elle af-

firme : « Nous ne pouvons pas at-
tendre de tendances en désaccord
avec les buts élémentaires du socia-
lisme qu'elles s'unifient et établissent
une nouvelle alliance de la gauche
révolutionnaire (…) Ceux qui appel-
lent ce bloc (l'ex-URSS et ses satel-
lites, la Chine, Cuba, etc.) “socialis-

Après avoir publié, dans le numéro 8, de larges extraits de la
"proposition de plate-forme révolutionnaire minimale" élaborée
par un groupe de marxistes révolutionnaires iraniens, nous li-
vrons ici, comme prévu, une première contribution à sa discus-
sion. Les points abordés dans le texte qui suit sont limités à cer-
tains thèmes de la plate-forme, qui ont pour "particularité" d'être
déjà en débat dans notre revue : différents articles des numéros
précédents en ont traité tel ou tel aspect, et les premières jour-
nées d'études de Carré Rouge, tenues en juin dernier, ont no-
tamment été l'occasion d'échanges sur "socialisme et démocra-
tie". Le débat avait alors été introduit par plusieurs contributions,
exprimant en partie des approches et points de vue différents.
Cet article se veut donc un apport - nécessairement "partisan" -
à une discussion dont nous souhaitons qu'elle soit poursuivie,
avec les camarades iraniens comme à Carré Rouge et au-delà.

Jean-Philippe Divès
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te”, et n'ont pas encore révisé cette
position, ont à notre avis démontré
en pratique qu'ils n'ont pas leur place
au sein de la gauche
révolutionnaire ».
Pour abrupte qu'elle soit, une telle
définition est néanmoins tout à fait
justifiée. Un projet marxiste révolu-
tionnaire, s'il est sérieux, doit en effet
obligatoirement être établi en positif :
nous nous organisons sur la base de
ce que nous voulons, de ce pour quoi
nous luttons (le socialisme, qu'il faut
donc définir), et pas seulement en
opposition, même radicale, au systè-
me capitaliste. Cela peut paraître
évident, mais cette évidence n'est
pas nécessairement admise dans les
faits. La méthode qui consiste à se
définir comme « anticapitaliste »
sans (oser ?) mettre en avant sur le
même plan le combat pour le socia-
lisme, comme à poser les problèmes
de la construction révolutionnaire
non en partant des objectifs géné-
raux, des principes, mais de ques-
tions d'ordre tactique circonstanciel
telles que le contenu d'un plan d'ur-
gence ou une orientation syndicale,
a un certain nombre d'adeptes. Une
seconde raison renforce la validité
du point de départ adopté pour la ré-
daction de cette plate-forme : aucun
révolutionnaire socialiste « digne de
ce nom » ne peut plus aujourd'hui,
alors que nous mesurons toute
l'étendue du travail de destruction de
la conscience et de l'organisation du
mouvement ouvrier accompli par le
stalinisme, faire abstraction de son
bilan et des multiples enseignements
à en tirer ; il est théoriquement et pra-
tiquement impossible d'œuvrer effi-
cacement à rouvrir la perspective so-
cialiste, si l'on ne produit pas un ef-
fort afin de comprendre et donc pou-
voir expliquer ce qu'ont été (et res-
tent dans certains pays) les sys-
tèmes bureaucratiques se revendi-

quant frauduleusement du socialis-
me, et d'être ainsi en mesure de s'en
démarquer de façon absolue.
C'est pourquoi il faut aussi souscrire
à l'appel des camarades iraniens à
mener un tel débat. C'est d'autant
plus nécessaire que beaucoup de
conceptions véhiculées par le stali-
nisme ont déteint sur le mouvement
révolutionnaire, y compris de filiation
trotskyste. L'un des problèmes les
plus graves est la déformation étatis-
te de la perspective socialiste qui
continue de marquer à différents ni-
veaux de nombreux marxistes révo-
lutionnaires : l'étatisation ou la natio-
nalisation sont considérées, sinon
comme un but en soi, du moins com-
me des mesures intrinsèquement
positives, allant nécessairement
dans le sens de l'émancipation des
travailleurs. L'effondrement de l'ex-
URSS n'a pas suffi à balayer une tel-
le conception. Les effets drama-
tiques de la restauration capitaliste,
tels que l'on peut les observer actuel-
lement, contribuent même à redon-
ner vigueur à l'idée selon laquelle le
système de propriété étatique qui
prévalait jusqu'en 1991 constituait
malgré tous ses travers un « acquis »
du mouvement ouvrier. Cette appré-
ciation repose sur des éléments de
sens commun indéniables : si l'on fait
abstraction du problème des libertés
(mais peut-on le faire ?), les tra-
vailleurs russes vivaient mieux
avant. Elle esquive cependant le pro-
blème du terrible coût, principale-
ment humain (mais aussi écolo-
gique), de ces « conquêtes » : terreur
et massacres de masse, utilisation à
grande échelle du travail forcé et
quasi-esclavagiste. Et elle ne prend
pas non plus en considération le fait
que la brève période pendant laquel-
le les conditions matérielles d'exis-
tence des travailleurs soviétiques ont
réellement progressé a, en gros, cor-

respondu avec le boom d'après-
guerre de l'économie capitaliste
mondiale (les « trente glorieuses »),
au cours duquel la situation des
masses s'est aussi améliorée relati-
vement à l'Ouest, et même dans une
série de régions du Sud. De ce point
de vue, ceux des révolutionnaires qui
cultivent la nostalgie de l'URSS ont
d'ailleurs une position et une attitude
symétriques de celles des « antinéo-
libéraux » nostalgiques de l'Etat-pro-
vidence et de son rôle de « régula-
tion » dans les pays capitalistes dé-
veloppés. Les uns et les autres ont
les yeux tournés vers un passé révo-
lu, alors que la tâche est de recons-
truire une perspective authentique-
ment socialiste, basée sur l'auto-acti-
vité et l 'auto-organisation des
masses, et donc débarrassée de
l'illusion étatiste qui a bloqué pen-
dant des décennies l'émancipation
des travailleurs et a ainsi, en fin de
compte, laissé la voie libre au capita-
lisme « globalisé », libéral ou ma-
fieux qui sévit désormais.
Cette conception a aussi tous les dé-
fauts d'une analyse statique, « pho-
tographique », qui ne se pose pas la
question de rechercher les origines
de la situation actuelle dans le systè-
me antérieur et sa dynamique. L'Etat
soviétique (et les autres Etats de mê-
me type) représentait-il une forme de
barrage au capitalisme, ou bien son
cheval de Troie ? La plate-forme des
camarades iraniens apporte là-des-
sus l'éclairage nécessaire : « La ré-
volution russe a été défaite aux envi-
rons de 1924, mais la contre-révolu-
tion n'est pas parvenue alors à impo-
ser une marche arrière allant jus-
qu'au rétablissement du capitalisme.
Elle eut pour résultat le maintien
d'une exploitation collective du prolé-
tariat sous le nom de socialisme et
d'économie planifiée. Ainsi, au lieu
que se développe une avancée vers
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le socialisme, la période de transition
fut prise dans une spirale bureaucra-
tique régressive, conduisant peu à
peu à un retour au capitalisme. Les
stimulants matériels et financiers
dans la production se développèrent
graduellement et, en fin de compte,
les conditions pour le retour au capi-
talisme prévalurent».

L A  D É M O C R A T I E  D I R E C T E  

D A N S  L A  T R A N S I T I O N  

A U  S O C I A L I S M E

Cette claire délimitation de tout féti-
chisme étatique mène à une conclu-
sion très importante, de valeur stra-
tégique pour le programme du socia-
lisme révolutionnaire : « La seule ga-
rantie de mener à bien cette transi-
tion et de parvenir à la société com-
muniste réside dans la nature poli-
tique de l'Etat. C'est précisément
pour cette raison que l'on ne peut
pas parler de société de transition
lorsque ce pouvoir a été arraché des
mains du prolétariat. Une telle socié-
té ne peut que revenir au
capitalisme ». Et encore : « Ce qui
garantit une telle transition n'est pas
le pourcentage de propriété étatique,
mais la domination des organes
d'autogouvernement des produc-
teurs, les soviets ».
La plate-forme définit les conditions
qui doivent permettre de garantir cet-
te nature révolutionnaire socialiste
de l'Etat : dans la sphère politique,
prédominance des formes de démo-
cratie directe des masses, lesquelles
supposent l'existence du pluripartis-
me ; dans la sphère socio-écono-
mique, développement de la sociali-
sation c'est-à-dire de la maîtrise du
processus de production par les tra-
vailleurs eux-mêmes, l'étatisation re-
présentant dans cette voie un moyen
sans doute nécessaire mais nulle-

ment une garantie. Le « semi-Etat »
des travailleurs dépérira dès son ins-
tauration et permettra ainsi d'avancer
vers la disparition des classes so-
ciales et la fin de toute oppression à
ces deux conditions, qui de plus sont
largement interdépendantes : « Pen-
dant la période de transition, la pro-
priété d'Etat doit évoluer graduelle-
ment et consciemment vers la pro-
priété sociale. Le niveau de ce déve-
loppement est étroitement lié au ni-
veau de démocratie dans les
conseils. Sans les plus larges droits
démocratiques dans les conseils,
non seulement la propriété d'Etat ne
signifiera aucune transition vers le
socialisme, mais elle renforcera une
bureaucratie collective ». Deux
conditions auxquelles s'ajoute une
troisième, que la plate-forme ne
manque pas non plus de signaler :
l'extension de la révolution, indispen-
sable puisque le socialisme ne peut
être construit qu'à l'échelle internatio-
nale.
Il est important de souligner que ces
considérations ne résultent pas de
déductions purement abstraites,
mais s'enracinent dans l'expérience
du mouvement ouvrier, en particulier
celle de la révolution russe, seule
tentative socialiste révolutionnaire
consciente et qui ait été brièvement
victorieuse au cours de ce siècle. La
dégénérescence de cette révolution,
dont les effets continuent pour une
large part à modeler la situation mon-
diale, en particulier celle du mouve-
ment ouvrier, a été le résultat d'une
combinaison de causes objectives et
subjectives qui ont fait que toutes les
conditions justement énoncées dans
la plate-forme, après avoir paru être
à portée de main, ont finalement dis-
paru et se sont retournées en leur
contraire : échec puis recul de la
vague révolutionnaire socialiste en
Europe ; extinction des organismes

de démocratie directe et fin du pluri-
partisme ; développement de la ges-
tion bureaucratique de l'économie au
détriment de la gestion directe par
les travailleurs ; renforcement de
l'appareil d'Etat au lieu de son dépé-
rissement (1).
Les camarades iraniens insistent à
juste titre sur le fait que « les indivi-
dus socialistes ne seront pas créés
par la force », et donc sur la nécessi-
té de développer dans la société de
transition une démocratie politique
qui soit bien plus étendue et profon-
de que celle pouvant exister sous le
capitalisme. Mentionnant le besoin
« d'autres organes démocratique-
ment élus, représentant, aux côtés
des soviets de travailleurs, d'autres
secteurs et couches de la société »,
ils évoquent « une solution (qui)
pourrait être la création d'un parle-
ment élu ». Ce problème complexe
(comme les camarades le reconnais-
sent eux-mêmes) a suscité nombre
de débats dans le mouvement socia-
liste révolutionnaire, en particulier à
la suite des réflexions de Rosa
Luxemburg sur la dissolution de l'As-
semblée constituante par le pouvoir
des soviets, après la révolution d'Oc-
tobre 1917. Une autre contribution à
la discussion de cette plate-forme
pose le cadre méthodologique dans
lequel une réponse doit être recher-
chée : « proposer des corps repré-
sentatifs de type parlementaire impo-
se une réflexion préalable sur les
problèmes de la délégation politique
et de la participation effective des
masses à une “démocratie de type
nouveau”. La transition socialiste est
indissociable de l'élargissement de la
démocratie par en bas, de la démo-
cratie directe, de la prédominance du
social sur le politique et de la dispari-
tion ou absorption progressive de
l'Etat » (2).
On ne peut pas en effet perdre de
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vue que le parlementarisme consti-
tue l'une des formes les plus ache-
vées de la délégation de pouvoir,
donc un puissant facteur pour l'exis-
tence d'une bureaucratie politique et
pour la reproduction dans la sphère
politique de rapports de domination.
Si l 'on envisage l'existence de
formes parlementaires dans la socié-
té de transition, le problème se pose
automatiquement de l'instauration de
mécanismes de contrôle et de révo-
cabilité, c'est-à-dire de formes de dé-
mocratie directe dans la démocratie
représentative. C'est aussi le cas, à
un autre niveau, s'agissant des or-
ganes centraux du pouvoir des so-
viets ou conseils, mais celui-ci a tou-
tefois sur le parlement l'immense
avantage de reposer sur des institu-
tions impliquant en permanence l'en-
semble des producteurs et des
consommateurs dans le processus
des prises de décision. Parler d'une
« démocratie de type nouveau »
n'est pas une phrase en l'air : cela
exprime très concrètement le fait que
si la démocratie dans la période de
transition (démocratie socialiste) in-
tègre des acquis de la démocratie
bourgeoise (libertés de presse, d'or-
ganisation, d'expression, droit de vo-
te…), elle en diffère en même temps
de façon radicale ; la démocratie so-
cialiste signifie une rupture, égale-
ment sur le plan de la démocratie.

D É M O C R A T I E ,  D I C T A T U R E  

E T  L I B E R T É
La plate-forme précise la place de la
démocratie dans la transition socia-
liste de la façon suivante : « Démo-
cratie et socialisme ne sont pas deux
phénomènes séparés, dont le pre-
mier ne serait qu'un moyen de réali-
ser le second (et un moyen qui pour-
rait parfois être mis de côté). Pour les
travailleurs la démocratie signifie le

droit de s'autodéterminer dans toutes
les sphères de la vie sociale, y com-
pris celle de l'économie. La lutte pour
cette forme de démocratie ne peut
être victorieuse avant l'abolition des
classes (en d'autres termes, avant le
socialisme). Pour Marx, la lutte pour
le socialisme sans combat pour la
démocratie est dépourvue de sens.
Pour nous, socialisme signifie orga-
nisation démocratique de la socié-
té ».
Mais cette démocratie de type nou-
veau, bien plus large et réelle que
celle des régimes parlementaires
bourgeois, signifie en même temps
l'exercice d'une « dictature » : la
« dictature révolutionnaire du prolé-
tariat », selon la définition de Marx.
La plate-forme souligne à juste titre
qu'elle a un contenu essentiellement
social : « Cette dictature n'implique
pas une forme de gouvernement
despotique, mais une phase néces-
saire afin de permettre à la classe
ouvrière d'instaurer sa domination et
d'engager la période transitoire me-
nant à l'abolition de la propriété pri-
vée ». Le fait d'exproprier et d'interdi-
re démocratiquement la propriété pri-
vée constitue en effet une mesure
éminemment coercitive, « dictatoria-
le », à l'encontre de la bourgeoisie !
Tel est bien le sens du concept origi-
nel de Marx, qui n'a rien à voir avec
la soi-disant « dictature du
prolétariat » que les bureaucrates
staliniens revendiquaient à des fins
d'autolégitimation (après avoir pris
soin d'en gommer l'adjectif « révolu-
tionnaire »).
Il ne s'agit pas seulement d'une
question de mots dont le sens a été
détourné, ou qui auraient peut-être
été mal utilisés dès l'origine. Même si
la « dictature révolutionnaire du pro-
létariat » est devenue une expres-
sion chargée d'un contenu tel qu'il
est devenu difficile de l'utiliser en de-

hors d'un débat théorique, une ré-
flexion plus générale s'impose sur
les concepts de démocratie et de dic-
tature, qui ont été revendiqués simul-
tanément par tous les grands théori-
ciens et dirigeants socialistes révolu-
tionnaires (pour Rosa Luxemburg, la
dictature devait consister dans la fa-
çon d'appliquer la démocratie, tandis
que Lénine n'hésitait pas à parler de
« dictature démocratique »).
Antinomiques, les deux termes sont
cependant loin d'être aussi incompa-
tibles que l'entend le sens commun.
La démocratie, c'est la participation
de tous à la décision collective, la-
quelle, par définition, implique un ty-
pe de contrainte : la minorité est en
général invitée à accepter la décision
de la majorité. Le problème se pose
dans la société bourgeoise, mais
aussi dans toute institution (parti,
syndicat, Etat) ou action de la classe
des exploités. Par exemple, dans
toute grève est posé non seulement
le problème de la démocratie (as-
semblée générale souveraine, comi-
té de grève…) mais aussi celui de la
nécessaire unité des travailleurs,
c'est-à-dire du pôle centralisateur par
rapport au pôle libertaire. Faut-il ainsi
laisser le travailleur individuel, ou un
groupe de travailleurs, libre de ne
pas faire grève alors que la majorité,
ou même une minorité plus active et
consciente, a décidé la grève ? Il n'y
a évidemment pas de réponse toute
faite valable en toute circonstance :
seule la vie, l'expérience concrète
dans chaque situation particulière,
permet d'apporter une réponse.
Dans son ouvrage Beyond Capital,
Istvan Mezsaros cite une réflexion de
Marx, soulignant le fait que la classe
(toute classe) « devient à son tour in-
dépendante à l'égard des individus »
qui en sont membres, et exerce ainsi
sur chacun d'entre eux sa domina-
tion. « En règle générale, les débats
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sur la théorie de Marx négligent cet
aspect, et se concentrent sur ce qu'il
dit à propos de l'émancipation du
prolétariat par rapport à la bourgeoi-
sie. Mais qu'en est-il de cette éman-
cipation, si les individus qui consti-
tuent le prolétariat restent dominés
par le prolétariat en tant que classe
? » (3). Cette forme de « dictature »,
qui existe dans la société capitaliste,
devient plus aiguë pour les individus
de la classe ouvrière dans la société
de transition au socialisme, précisé-
ment parce que c'est leur propre
classe qui parvient alors au pouvoir.
La réalisation du socialisme, impli-
quant l'abolition de toutes les classes
et de la classe ouvrière elle-même,
suppose donc de mener un combat
conscient contre cette domination.
L'histoire de la Russie révolutionnai-
re des années 1917-1921 illustre cet-
te contradiction. Elle abonde
d'exemples d'oppositions entre l'Etat
central et les collectifs de tra-
vailleurs, au plan strictement poli-
tique comme au niveau socio-écono-
mique. Ainsi, dès décembre 1917, un
débat (qui s'est ensuite poursuivi
sous différentes formes) avait com-
mencé à opposer les partisans de la
gestion ouvrière et de formes de dé-
centralisation, à ceux (qui l'ont em-
porté) préconisant la concentration
des pouvoirs de décision entre les
mains des organes centraux de
« l'Etat ouvrier ».
Mettre en avant la démocratie, mê-
me de la façon la plus conséquente,
est donc loin de suffire à résoudre les
problèmes liés aux modes d'organi-
sation et de lutte des travailleurs, et
demain à la construction du socialis-
me. Que fait-on avec ceux qui ne
sont pas d'accord, et qui constituent
toujours, par définition, une minorité
? La démocratie n'est pas égale à la
liberté. Cette dernière réside dans
l'exercice plein et entier d'une déter-

mination individuelle. C'est justement
parce que la démocratie ne suffit pas
qu'il est nécessaire, afin de res-
treindre et résorber progressivement
les éléments d'autoritarisme inévi-
tables au sein des différentes institu-
tions dont les travailleurs se dotent
dans le cours de leur lutte, d'associer
à la démocratie (et à l'indispensable
solidarité de classe) des éléments li-
bertaires. Confondre démocratie et
liberté ne peut d'ailleurs qu'entraîner
des conséquences dommageables,
pour l'une et pour l'autre : un fonc-
tionnement collectif « démocra-
tique » peut parfaitement s'accom-
moder de formes d'oppression des
minorités, tandis que la liberté indivi-
duelle sans contrôle aboutit à nier
l'organisation et donc la démocratie.
Définir le socialisme ou le communis-
me (ainsi que la plate-forme le signa-
le, les deux termes doivent être
considérés comme des synonymes)
comme une « organisation démocra-
tique de la société » apparaît donc
source de confusion. Dans sa phrase
célèbre du Manifeste Communiste,
Marx définit le communisme comme
« une association dans laquelle le
libre développement de chacun est
la condition du libre développement
de tous ». C'est-à-dire que le com-
munisme est le règne de la liberté de
l'individu social, désormais en mesu-
re de s'épanouir pleinement car dé-
barrassée de l'exploitation et de l'op-
pression. Si Marx avait conçu le
communisme comme le règne de la
démocratie (et de l'organisation), il
aurait dit exactement l'inverse : le
libre développement de tous comme
condition du libre développement de
chacun. C'est l'idéologie stalinienne
qui a dans une certaine mesure in-
versé les termes de la proposition de
Marx, en développant la conception
selon laquelle un « ordre socialiste »
garantirait l'émancipation de l'huma-

nité. Des directions d'organisations
trotskystes ont ensuite pratiqué le
mimétisme, en mettant en avant une
idéologie du « collectivisme » oppo-
sé à « l'individualisme », leur servant
surtout à justifier des régimes in-
ternes caractérisés par le fait qu'elles
exercent un contrôle très étroit sur
les militants. Or, cette vision du so-
cialisme à base d'ordre et de discipli-
ne, du nivellement de toutes diffé-
rences autres que sociales, est aux
antipodes de la conception de Marx
et de ses véritables partisans. Notre
divergence centrale avec les anar-
chistes porte sur les formes et la
fonction de l'organisation ainsi que
sur les conditions de la disparition de
tout Etat, au cours du processus me-
nant au socialisme, pas sur l'objectif
à atteindre. Loin de signifier la mise
en place d'un quelconque « Etat dé-
mocratique », la réalisation du socia-
lisme implique le dépérissement
complet de l'Etat, par définition ins-
trument d'une classe et donc facteur
d'oppression. De ce fait, elle signifie
aussi la fin de la démocratie (en tout
cas dans ses différentes accepta-
tions jusqu'à ce jour), et y compris de
la politique puisque celle-ci ne
constituera plus une sphère séparée
des autres activités humaines.

L E  P A R T I  

R É V O L U T I O N N A I R E  

D ' A V A N T - G A R D E

Les « trahisons » des partis sociaux-
démocrates et staliniens, les traces
dans les consciences des multiples
expressions et conséquences de
l'imposture stalinienne, mais aussi la
reproduction par les organisations
révolutionnaires et trotskystes d'une
série de mécanismes bureaucra-
tiques, font que de nombreux mili-
tants, travailleurs et jeunes d'avant-
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garde, rejettent aujourd'hui la notion
de parti révolutionnaire d'avant-gar-
de, voire de tout parti politique com-
me outil d'émancipation des exploi-
tés. La constitution de tels partis est
pourtant indispensable. Ils remplis-
sent une fonction auquel aucun autre
type d'organisation ne peut pré-
tendre, notamment pas l'organisation
syndicale qui a pour vocation de re-
grouper les travailleurs à partir d'une
conscience élémentaire - celle de la
nécessité de défendre des intérêts
immédiats nés dans le processus du
travail exploité. La « forme-parti » est
la seule à pouvoir apporter une ré-
ponse globale, embrassant l'en-
semble des terrains (socio-écono-
mique, politique, idéologique, cultu-
rel, etc.) sur lesquels la lutte de
classes s'exprime, et donc à apporter
des réponses au niveau du pouvoir
d'Etat, qui concentre ou synthétise
tous les pouvoirs. Comme le signa-
lait Pierre Naville, « le parti est la for-
me moderne d'une association vo-
lontaire de personnes visant à ins-
taurer le régime qui leur paraît préfé-
rable (…) il est le triomphe du critère
idéologique dans les formes institu-
tionnelles de la vie sociale » (4).
Les camarades iraniens n'ont pour
leur part aucun doute là-dessus. Ils
indiquent dans leur plate-forme :
« De même qu'il faut une révolution
socialiste pour entreprendre la tran-
sition au socialisme, il faut un parti
révolutionnaire pour diriger la classe
ouvrière dans cette révolution. La
stratégie du socialisme révolution-
naire est donc la stratégie de forma-
tion d'un parti révolutionnaire ». Mais
quel type de parti révolutionnaire, qui
doit-il regrouper ? Parti « de masse »
ou parti « d'avant-garde » ? La plate-
forme répond que « le parti révolu-
tionnaire des travailleurs est un parti
ouvrier d'avant-garde. C'est un parti
qui, à la fois, est doté d'un program-

me socialiste révolutionnaire et re-
groupe les secteurs d'avant-garde du
mouvement ouvrier».
Deux articles de Carré Rouge n°7
mettaient à juste titre en cause, à
partir d'un bilan de l'OCI-PCI mais
aussi d'autres organisations trots-
kystes, la conception de « l'avant-
garde autoproclamée » (5). Le quali-
ficatif de « parti d'avant-garde » ne
se proclame pas mais se mérite, se
conquiert, à travers la capacité d'un
groupe de révolutionnaires à s'insé-
rer profondément dans la classe ou-
vrière et à fusionner avec le secteur
le plus avancé de cette classe, tel
qu'il se dégage dans ses luttes.
Comme le dit la plate-forme, « ce
parti requiert avant tout un program-
me révolutionnaire, qui ne soit pas
une simple réminiscence de telle ou
telle expérience passée dans le
monde, mais qui surgisse de l'inté-
rieur de luttes de classes spécifiques
et de l'expérience déjà acquise par
l'avant-garde de ces luttes (…) Tant
que le programme socialiste ne sera
pas étroitement lié à des secteurs
décisifs de cette avant-garde, le parti
prolétarien ne sera pas construit ».
Mais une fois écartée la caricature
de « l'avant-garde autoproclamée »,
il reste à définir les raisons pour les-
quelles le parti révolutionnaire à
construire est un parti regroupant
une avant-garde et non l'ensemble
ou la majorité de la classe. Sur ce
point encore, les camarades iraniens
apportent une réponse lorsqu'ils si-
gnalent : « L'idéologie dominante
étant celle de la classe dirigeante, il
en résulte que jusqu'au moment de
la crise révolutionnaire, c'est-à-dire à
la veille du renversement de l'Etat
bourgeois, seule une minorité de tra-
vailleurs sera attirée par le program-
me révolutionnaire socialiste (…) La
nécessité d'un parti d'avant-garde
surgit du fait que le processus par le-

quel les masses prennent conscien-
ce d'elles-mêmes n'est pas linéaire ni
régulièrement ascendant ». Autre-
ment dit, le parti révolutionnaire ne
regroupe nécessairement qu'une
partie minoritaire, une avant-garde
du prolétariat, du fait de l'existence
au sein de la classe de niveaux de
conscience extrêmement différents
et qui ne tendent à s'homogénéiser
qu'en période révolutionnaire.
D'ailleurs, si le niveau de conscience
était homogène ou avait tendance à
s'homogénéiser en dehors de mo-
ments exceptionnels, la nécessité
d'un parti (ou de plusieurs partis) ne
se poserait même pas. Ce sont les
anarcho-syndicalistes qui auraient
alors raison : la fonction du parti
pourrait être naturellement remplie
par les organisations de masse ou à
vocation de masse que sont les syn-
dicats. La très opportune remarque
de Naville quant au fait que la forme-
parti incarne « le triomphe du critère
idéologique » sert également à
mettre l 'accent sur ce caractère
avant-gardiste du parti révolutionnai-
re : l'idée d'un parti ayant vocation à
regrouper tout le prolétariat conduit
en effet inévitablement, dans les
conditions de la société de classe, à
ravaler le critère idéologique (c'est-à-
dire, en fait, la capacité de maîtrise et
d'élaboration par les militants des
questions théoriques, programma-
tiques et politiques) au rang d'acces-
soire décoratif, donc à favoriser dans
le parti l 'émergence de
« spécialistes » (qui eux, contraire-
ment à la masse, « savent »), c'est-à-
dire à briser ou empêcher la forma-
tion de « l'intellectuel collectif » et à
favoriser le processus de bureaucra-
tisation que l'on veut précisément
éviter. L'histoire nous a apporté à ce
sujet suffisamment d'éléments de ré-
flexion : c'est après tout bien à cela
que servent les « promotions
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Lénine ».
Le problème de la construction d'un
parti révolutionnaire est à l'évidence
extrêmement complexe, et toutes les
réponses apportées jusqu'à présent,
y compris celle qui est apparue com-
me la plus concluante (bien que le
succès initial du Parti bolchevique ne
l'ait en rien garanti contre la dégéné-
rescence), n'ont pu être que des ap-
proximations. La principale contra-
diction réside dans le fait qu'en mê-
me temps que par nécessité il se
constitue de façon séparée des
masses, le parti d'avant-garde doit
s'efforcer en permanence de résor-
ber cette séparation, de faire en sor-
te que les masses élèvent leur ni-
veau de conscience, s'autodétermi-
nent et abolissent en définitive la né-
cessité du parti. La même chose vaut
d'ailleurs pour ceux qui sont les diri-
geants de l'organisation ou du parti :
ils ne remplissent réellement leur rô-
le de dirigeant que dans la mesure
où ils contribuent à créer les condi-
tions qui permettront d'abolir leur rôle
de dirigeant (en formant d'autres mili-
tants, les plus nombreux possibles…
à prendre leur place). Si le parti et les
dirigeants du parti ne se situent pas
dans une telle perspective, tous les
dangers inhérents aux « mini-direc-
tions », voire aux « micro-appareils »
ou « micro-bureaucraties » plus ou
moins autoproclamés, sont alors pré-
sents. Il n'y a bien sûr aucune « ga-
rantie » d'empêcher ce type de dé-
viation. En revanche, il existe des
moyens, qui sont mentionnés dans la
plate-forme : d'une part, l'élévation
du niveau théorique et la lutte idéolo-
gique ; d'autre part, l'insertion la plus
profonde et la liaison la plus étroite
avec le prolétariat et son avant-garde
effective, c'est-à-dire celle qui se
trouve à la tête des processus de lut-
te et de mobilisation.
L'unique raison d'être du parti révolu-

tionnaire est la lutte pour le socialis-
me et, comme l'a écrit Rosa Luxem-
burg, « l'essence de la société socia-
liste consiste en ceci que la grande
masse travailleuse cesse d'être une
masse dirigée, mais au contraire se
met à vivre par elle-même toute la
vie active politique et économique, à
la diriger par son autodétermination
toujours plus consciente et plus
libre » (6). C'est pourquoi, soulignant
dans le même document la nécessité
du parti d'avant-garde tout comme
celle d'éviter sa dérive substitutiste,
elle proposait une synthèse jusqu'à
présent inégalée : « la Ligue Sparta-
cus n'est pas un parti qui voudrait ar-
river par-dessus les masses ou-
vrières, ou par ces masses elles-
mêmes, à établir sa domination ; la
Ligue Spartacus veut seulement être
en toute occasion la partie du prolé-
tariat la plus consciente du but com-
mun : celle qui, à chaque pas du che-
min parcouru par toute la large mas-
se ouvrière, rappelle celle-ci à la
conscience de ses tâches histo-
riques ; celle qui représente dans
chaque stade particulier de la révolu-
tion son aboutissement final, et dans
chaque question locale ou nationale
les intérêts de la révolution mondiale
des prolétaires » (7).

E X P É R I E N C E  

E T  C O N S C I E N C E
La plate-forme des camarades ira-
niens se situe dans une telle pers-
pective lorsqu'elle définit la réalité et
les tâches du parti. Mais elle paraît
s'en éloigner à travers l'affirmation
selon laquelle « le parti d'avant-gar-
de est en fait la conscience accumu-
lée de la classe » et, plus loin, « le
programme socialiste révolutionnaire
n'est rien d'autre que la généralisa-
tion concentrée et la compréhension
des expériences de l'avant-garde (à

l'échelle internationale) ». La porte
se trouve ainsi entrouverte à des
conceptions de type spontanéiste,
possibiliste ou ouvriériste : faire abs-
traction du caractère du parti en tant
que catégorie spécifique, non iden-
tique à l'avant-garde ouvrière (dont le
parti ne constitue en aucun cas une
simple « projection ») peut en effet
conduire à sous-estimer un certain
nombre de tâches qui ne découlent
pas automatiquement ou directe-
ment de l'expérience accumulée
dans les luttes, notamment dans le
domaine de l'élaboration théorique.
A ce titre, l'affirmation selon laquelle
« Marx n'a pas rendu socialiste le
mouvement ouvrier, c'est la classe
ouvrière qui a converti le libéral Marx
au communisme » peut donner lieu à
une interprétation unilatérale. Les
rapports entre expérience et
conscience, pratique et théorie,
spontanéité et organisation, sont
éminemment dialectiques, ces caté-
gories s'entrelacent en permanence
et s'unissent dans une même activité
révolutionnaire : Marx s'est nourri de
l'expérience théorique et pratique du
mouvement ouvrier (mais pas seule-
ment de lui) dans le même temps où
il avait déjà commencé à l'influencer
sur ces mêmes plans. De même, s'il
est absolument vrai que « Lénine et
Trotsky n'ont pas avancé l'idée de
construire des soviets ouvriers, ils
ont compris leur importance lorsque
les ouvriers eux-mêmes les ont
constitués », on ne peut pas oublier
que la réalité de ce mouvement ou-
vrier était pour une large part déter-
minée par l'intervention de la social-
démocratie révolutionnaire.
Ces remarques constituent dans le
document le prélude et la prépara-
tion à une attaque en règle contre les
« intellectuels ». La plate-forme affir-
me que le terme même d'intellectuel
« a perdu la signification qu'il pouvait
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avoir au XVIIIe et au XIXe siècles, et
ne représente plus aujourd'hui qu'un
argument entre les mains d'éléments
petits-bourgeois à la recherche de
parcelles de pouvoir et avides de
grands discours à l'intérieur du mou-
vement communiste ». Cette « char-
ge » s'explique peut-être par telle ex-
périence particulière et malheureuse
au sein de la gauche iranienne, mais
ne se justifie en rien au regard de
l'expérience générale du mouvement
ouvrier. Ainsi, il n'est pas vrai que
« c'est de cette couche que surgis-
sent les principaux secteurs de la bu-
reaucratie ». Dans les Etats bureau-
cratiques, les apparatchiks se sont
recrutés dans différentes classes so-
ciales, y compris (et même principa-
lement, aux débuts de l'URSS) dans
la classe ouvrière au-dessus de la-
quelle ils se sont élevés. Et si
quelque chose les caractérisait dès
le départ sur le plan intellectuel, c'est
bien une médiocrité absolue.
Par ailleurs, il faut réaffirmer l'impor-
tance de l'élaboration théorique (évi-
demment liée à une pratique poli-
tique), qui est d'autant plus grande
aujourd'hui, alors qu'avec le mouve-
ment de mondialisation du capital et
l'effondrement du bloc de l'Est et du
stalinisme, nous sommes entrés
dans une nouvelle période à l'échelle
mondiale, posant aux marxistes ré-
volutionnaires des problèmes et des
tâches nouveaux et complexes. De
ce point de vue, il est plus que jamais
nécessaire que des « intellectuels »
(ou toute autre dénomination que l'on
puisse trouver) placent leurs capaci-
tés au service du prolétariat et du
combat pour rouvrir la perspective
socialiste. Les camarades iraniens,
notamment dans ce document, font
d'ailleurs eux-mêmes œuvre intellec-
tuelle salutaire en posant une série
de questions essentielles et en com-

mençant à leur apporter des ré-
ponses.

A  P R O P O S  

D U  « C E N T R A L I S M E  

D É M O C R A T I Q U E »

« La notion de “centralisme démo-
cratique” est sans doute celle qui a le
plus servi à engloutir la gauche com-
muniste iranienne dans la terrible
spirale de l'organisation bureaucra-
tique », note la plate-forme. Il s'agit
d'une expérience largement parta-
gée à l'échelle internationale. Fran-
çois Chesnais était ainsi tout à fait
fondé à écrire, dans ces pages, que
« depuis quarante ans à coup sûr, le
“centralisme démocratique” a surtout
été l'instrument permettant à des di-
rections politiques faibles ou malhon-
nêtes de faire appel au principe d'au-
torité plutôt que de laisser libre cours
chez les militants à la pensée et à
l'action politiques » (8). Il y aura à
mener sur cette question, que les di-
rections faibles ou malhonnêtes ont
l'habitude de présenter comme un
« principe » intangible, une réflexion
critique approfondie, en sachant qu'il
sera pour cela nécessaire de remon-
ter aux origines du concept et de
considérer son application depuis
qu'il existe.
Ce que l'on peut dire ici, c'est d'abord
que cette notion reflète une nécessi-
té réelle : toute organisation révolu-
tionnaire doit être démocratique, par-
ce qu'elle regroupe des rebelles en
lutte contre le pouvoir bourgeois ou
bureaucratique, parce que c'est une
condition pour l 'élaboration des
meilleures réponses politiques, et
parce que cette organisation doit
dans une certaine mesure préfigurer
dans son fonctionnement des rap-
ports socialistes ; et il lui faut aussi
être centralisée dans l'action, parce

que la bourgeoisie (ou la bureaucra-
tie) et son appareil d'Etat sont de tout
temps hautement centralisés. Com-
me « formule algébrique » unissant
deux pôles contradictoires, le centra-
lisme démocratique ne signifie donc
rien d'autre que le fait que le parti doit
être le plus coordonné possible, et
en même temps le plus démocra-
tique possible dans le sens ou
chaque militant ou groupe de mili-
tants doit avoir le droit de participer à
l'élaboration des décisions, d'expri-
mer l'ensemble de ses positions et
désaccords avec la direction, et mê-
me (comme le montre l'expérience
concrète du Parti bolchevique dans
les périodes où il a été porté par le
flux démocratique de la classe ou-
vrière et de la société) la liberté de ne
pas suivre ses décisions voire de
s'en désolidariser publiquement.
Il faut ajouter à cela que le niveau de
la démocratie, tout comme le degré
de centralisme, varie obligatoirement
selon les situations. Dans un pays
soumis à une plus ou moins forte ré-
pression étatico-policière, la démo-
cratie et la liberté seront nécessaire-
ment restreintes. Comment, par
exemple, tenir un congrès dans des
conditions optimales de démocratie
si le parti est contraint à la clandesti-
nité, si ses militants sont emprison-
nés, torturés et assassinés ? En re-
vanche, dans un pays tel que la
France, où les libertés démocra-
tiques bourgeoises du mouvement
ouvrier sont à peu près totales, la dé-
mocratie ne peut être qu'absolue, la
liberté de chaque militant ou groupe
de militants n'étant limitée que par la
nécessité évidente de faire corres-
pondre les actes avec le projet com-
mun incarné par le parti. En 1906,
c'est-à-dire à l'une des périodes où
les marxistes révolutionnaires russes
bénéficiaient de libertés démocra-
tiques et avaient pu sortir de la clan-
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destinité, Lénine défendait « la liber-
té de critique, entièrement et
partout », c'est-à-dire publiquement,
dans la presse du parti et ailleurs,
avec pour seule restriction de ne pas
« détruire ou gêner l'unité d'une ac-
tion décidée par le Parti » (9). Autre-
ment dit, la seule « limite » aux droits
démocratiques, à la liberté d'expres-
sion et d'intervention des militants,
est celle qui est déterminée en der-
nière analyse par le programme
qu'ils défendent en commun, par ce
que Trotsky définissait comme leur
« compréhension commune des évé-
nements et des tâches ». Dans les

conditions que nous connaissons ici,
les restrictions à la démocratie et à la
transparence parfois imposées au
nom de la sécurité voire d'une semi-
clandestinité, alors que les militants
sont évidemment connus comme
tels sur leur lieu travail ou d'habita-
tion (faute de quoi ils ne pourraient
remplir leur rôle de militant), et que
l'appareil d'Etat dispose de moyens
technologiques d'investigation ultra-
sophistiqués, ne sont que de outils
de coercition, de parcellisation et de
neutralisation des militants, utilisés
par des directions qui reproduisent et
utilisent à leur niveau et à leur profit,

ne serait-ce que pour rester direc-
tions, des mécanismes bureaucra-
tiques.
Poser le principe de l'élargissement
maximal des droits et garanties dé-
mocratiques, notamment sous la for-
me du droit de tendance et de frac-
tion, comme le fait la plate-forme des
camarades iraniens, est donc une ré-
ponse positive et sans aucun doute
adéquate. Mais l'expérience montre
qu'elle ne suffit pas à régler la ques-
tion des rapports réels entre les mili-
tants du parti comme entre ses ins-
tances. De nombreux aspects doivent
être étudiés et discutés. Un problème
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(1) Voir sur ce point les articles de Carré
Rouge n° 6 et 7, « Redécouvrir les ensei-
gnements de la révolution d'octobre » et
« Le Livre noir du communisme, une opéra-
tion préventive de guerre idéologique ». 
(2) « Quelques commentaires pour com-
mencer le débat », par Aldo Andres Romero
et Roberto Ramirez, paru dans Debates (re-

vue de discussion publiée par le MAS d'Ar-
gentine) n°1, août 1998.
(3) Beyond Capital (Au-delà du Capital),
Merlin Press, Londres/New York, 1995,
pages 908 et 909. Pour Marx, voir L'idéolo-
gie allemande aux Editions sociales, 1976,
page 62.
(4) Le nouveau léviathan, tome 5 (Bureau-
cratie et révolution), page 349, Editions An-
thropos, 1972.
(5) « Il nous faut un autre type de discus-

sion ! », par François Chesnais, et « Pour-
quoi nous est-il si difficile de tirer “quelques
enseignements de notre histoire” ? », par
Benoît Mesly.
(6) « Que veut la Ligue Spartacus ? », in
Spartacus et la Commune de Berlin, édi-
tions Spartacus, 1977, page 91.
(7) Idem, page 97.
(8) Article cité de Carré Rouge n° 7.
(9) « Liberté de critique et unité d'action »,
Œuvres, tome 10, page 467.



est celui d'une forme de fédéralisme,
c'est-à-dire de l'autonomie de déci-
sion des instances locales, au moins
pour les questions qui sont de leur
ressort. Un autre, celui de l'expres-
sion publique des divergences et du
droit à expérimenter des orientations
différentes de celle qui est majoritaire.
Un autre encore concerne l'appareil
(les « permanents ») et son contrôle.
Et le problème des problèmes est de
savoir comment tendre à ce que l'or-
ganisation devienne effectivement,
autant que possible, la propriété col-
lective de ses membres. Cela im-
plique notamment que l'information
circule dans tous les sens, que l'éla-
boration de l'orientation politique ne
soit pas le monopole de quelques-
uns, qu'une politique de formation
permette à chaque militant de déve-
lopper au maximum ses capacités, et
que les directions puissent être
contrôlées par les militants - alors que
dans la plupart des cas c'est le
contraire, la direction contrôle étroite-
ment les militants qui ont pour seul
droit effectif celui d'élire la direction
lors des congrès. Cela signifie, en
somme, introduire dans l'organisation
révolutionnaire d'avant-garde d'im-
portants éléments de démocratie di-
recte.
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Ily a tout juste 10 ans, au milieu du
fracas assourdissant de l’effondre-

ment du stalinisme, le capitalisme pa-
voisait et Mr Fukuyama déclarait : « Il
me semble que ce siècle est en train
de revenir au point d’où il est parti,
une victoire éclatante du libéralisme
économique et politique » et il ajou-
tait : « Tout système viable qui puisse
se substituer au libéralisme occiden-
tal a été totalement discrédité. »
Pour les vieux militants ou ex-mili-
tants, dont je suis, qui ont commencé
à lutter dans les années 60, qui ont
milité avec un dévouement et une
conviction sans limite pendant 20 ou
25 ans, avant de quitter ou d’être ex-
clus d’organisations, trotskyste en
l’occurrence, qui leur semblaient

avoir échoué sur toute la ligne, mais
qui ne renonçaient en rien à leur certi-
tude que « le socialisme est le seul
but qu’une intelligence contemporai-
ne puisse s’assigner »… Quelle ex-
traordinaire accélération de l’histoire !
qui nous fait passer, en dix ans, de la
désagrégation du stalinisme au dé-
clenchement d’une crise du capitalis-
me que nous aurions eu peine à ima-
giner. Elle nous laisse abasourdis,
alors que nous avions passé des dé-
cennies à l’annoncer, parce que
a) La chute du Mur de Berlin en 89
n’allait malheureusement pas ouvrir
la voie aux masses de ces pays pour
qu’elles prennent en main leur des-
tin ;
b) C’était la loi d’airain du capitalisme

Le titre pourrait faire penser à un épisode du Comte de Monte
Cristo, dont il partagerait la profondeur du retournement de si-
tuation.
J’écoute la radio qui livre cette petite phrase d’un responsable
japonais : « J’ai l’impression d’être au bord de l’océan, au milieu
de tous ces gens qui bronzent et je vois arriver une gigantesque
vague qui a déjà englouti 40 % de l’économie mondiale ».
J’ouvre le Monde diplomatique. Citation de l’ultra libéral Busi-
ness week dans l’article de Serge Halimi. « Le modèle améri-
cain est partout attaqué. Le marché est de plus en plus perçu
comme l’ennemi de la croissance. Les nations s’en retirent pour
réagir à l’une des plus grandes destructions de richesses jamais
connues »
Et pourtant!

Georges Sarda
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le plus sauvage, s’appuyant sur les
sinistres bureaucrates staliniens de-
venus PDG maffieux, qui allait s’ap-
pliquer avec une brutalité inouïe. Ces
processus semblaient parachever la
mise en œuvre de toutes les mesures
mises en place par les Reagan et
Thatcher, secondés par les Mitter-
rand et Kohl.
Et dès la fin de ces années 80, plu-
sieurs questions se trouvaient po-
sées, et certainement pour des di-
zaines de milliers d’« anciens ».
n Que faire pour lutter contre la dis-
persion, contre le gâchis de l’épar-
pillement de tant de militants qui refu-
saient la soumission au « veau
d’or » ?
n Comment remettre tout à plat ? Al-
lait-on enfin faire une analyse sérieu-
se de la situation du capitalisme
(alors que la classe ouvrière semblait
disparaître et que tout se vendait,
même la communication, dans un
monde apparemment réduit à la spé-
culation et au commerce) et du rap-
port des forces avec la classe ouvriè-
re ? 
Celle-ci qui, dans nos organisations,
ne pouvait avoir que l’avantage,
avait-elle oui ou non subi des revers
ou des défaîtes et pourquoi ?
Comment avait-on pu passer de la si-
tuation des années 60-70 à celle des
années 80 ? François Chesnais fut le
premier à analyser le dispositif mis en
place par l’impérialisme et les reculs
imposés à la classe ouvrière.
n Allait-on enfin tirer le bilan tant poli-
tique qu’organisationnel de ces orga-
nisations auquelles nous avions ap-
partenu ? Le centralisme démocra-
tique n’était-il pas devenu le centralis-
me contre la démocratie, et nous, de
parfaits sous-officiers de l’armée
prussienne « s’épuisant dans des
tâches à la définition desquelles nous
ne participions qu’en apparence », à
l’instar des PC que nous combattions

en bonne gauche de la gauche.
n Le socialisme : L’éternel amalgame
fait tant par la bourgeoisie que par les
staliniens entre socialisme et stalinis-
me trouvait un nouveau souffle avec
l’effondrement des régimes stali-
niens. Comment réhabiliter l’idée mê-
me de socialisme, en employant un
terme discrédité et vilipendé, synony-
me de terreur pour des centaines de
millions d’êtres humains, ou d’aligne-
ment cynique sur les exigences de
Wall street aussi.
Notre besoin de continuer à exprimer
des certitudes qui s’imposaient aux
marxistes que nous sommes, malgré
le ressac, (condition sine qua non
pour ne pas être emportés) nous
conduisit parfois vers des formes
d’organisation où, enfin, nous pour-
rions échanger avec les frères enne-
mis d’hier, comme dans les comités
Juquin. Mais très vite, nous nous
sommes montrés très peu habiles à
manier la nouvelle langue faite de pé-
riphrases destinées à éviter les mots
socialisme, classe ouvrière…
Cela permit en tout cas à beaucoup
d’entre nous de constater que les mi-
litants des organisations sœurs(en-
nemies) se posaient exactement les
mêmes problèmes que nous. Et pour
cause !
Puis les revues et regroupements ont
fleuri, répondant à un réel besoin
d’établir un bilan, de mettre en com-
mun toutes les ressources pour une
réelle réflexion, à la lumière de tout
ce qui s’était passé.
Pour ma part je fus partie prenante du
regroupement autour de la revue Le
marxisme aujourd’hui impulsée par
Pierre Broué en 1990. Dans notre
court texte fondateur, nous disions :
« […] Le système capitaliste dévelop-
pe une entreprise sans précédent :
jeter aux oubliettes de l’histoire l’idée
même de socialisme, de communis-
me, en prenant appui sur le naufrage

aussi brutal que spectaculaire de leur
perversion monstrueuse, le stalinis-
me […] Mais nous affirmons plus que
jamais que le système capitaliste, qui
affame les 3/4 de l’humanité et qui,
dans ses propres bastions, remet en
cause les acquis sociaux et moraux
en tentant de nous plonger définitive-
ment dans la barbarie des “eaux gla-
cées du calcul” dont les nouveaux hé-
ros sont les “golden boys” et les flics
justiciers, ne peut être une issue pour
l’humanité […] » Et nous appelions
enfin à ce « qu’à l’échelle internatio-
nale soit renoué le dialogue interrom-
pu par le gangstérisme et le terroris-
me staliniens entre tous ceux qui se
réclament du socialisme et de l’indé-
pendance vis-à-vis de la bourgeoisie
et des bureaucraties […] »
Les cercles constitués se défirent peu
à peu, la revue reposa sur trop peu
de camarades et les liens se distendi-
rent.
En 94, la grève contre les CIP a jeté
sur le pavé bon nombre d’« anciens »
et c’est ainsi que nous nous sommes
retouvés à 7 pour nous regrouper au-
tour du texte fondateur de Carré rou-
ge, partant du sentiment qu’avec cet-
te grève une nouvelle période s’ou-
vrait, après les années de disette qui
avaient suivi les combats étudiants
de 86.
Le texte de présentation « Notre re-
vue » se concluait ainsi : « Le pari
que prétend engager notre revue,
c’est d’apporter une contribution, si
modeste soit-elle, à l’armement poli-
tique des résistances qui  mûrissent
sous les eaux dormantes. Le mouve-
ment des peuples et des travailleurs
ne se commande pas ; il est l’ordre
fondamental des sociétés. »
Dans les mois qui suivirent, ce fut la
manifestation à propos de la loi Fal-
loux, la grève d’Air France, puis la
grande grève de 95 contre le plan
Juppé…
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Ce texte de fondation reprenait l’en-
semble des questions posées, en
avançant déjà dans l’analyse, en
rompant avec certaines idées reçues
jamais réévaluées à la lumière de
l’expérience et des faits : premier bi-
lan de nos organisations ; coût de la
survie du capitalisme ; l’alternative
socialisme ou barbarie ; necessité
première de la destruction de l’Etat
contre tous les réformismes, fussent-
ils « révolutionnaires » ; question de
la démocratie tant dans les organisa-
tions qu’au niveau de la société (re-
mise en cause du centralisme démo-
cratique érigé en principe de fonction-
nement) ; rapports entre organisa-
tions et masses ; socialisme et liber-
tés ; comment se rassembler et pour
quoi faire, etc.
La situation créée aujourd’hui, le
constat d’« ingouvernabilité du mon-
de », dix ans après que les hérauts
de « la fin de l’histoire » aient embou-
ché leurs trompes et oliphants, ren-
voie à ces lignes de notre texte :
« Toute tentative d’enrayer les effets
effroyables du capitalisme exige de
remettre en cause la propriété privée
des moyens de production. Il n’y a
pas de compromis ni de moyen terme
possible. Il n’y a pas de “modération”
ou d’“adoucissement” possible. » Et
un peu plus loin : « Ce qu’il s’agit
sans cesse de démontrer, c’est que
dans tous les domaines, la survie mê-
me de la civilisation est antinomique
au maintien de la propriété privée des
moyens de production. »
Aujourd’hui, 10 ans après, c’est bien
de cela qu’il s’agit. « Les 30 glo-
rieuses » sont bien mortes et enter-
rées. Le coût de la survie du sytème,
c’est la situation des thaïs, indoné-
siens, russes, ou sud-américains bru-
talement rejetés par millions de ce
système dont ils sont la purge gar-
gantuesque. 
Chacun se rassure comme il peut

dans les boîtes à babil, en disant
qu’un million de russes dans les rues,
c’est moins que les dix attendus… 
Demain ce sera notre tour, avec à
n’en pas douter, des mouvements gi-
gantesques. Nous serons de ces
combats (comme nos camarades en-
seignants de Seine-Saint-Denis)
c’est une évidence, mais là n’est pas
l’essentiel.
L’essentiel, c’est qu’« aucune crise
“finale” ne peut se produire dont l’is-
sue serait la disparition spontanée du
système capitaliste, laissant le terrain
libre à une réorganisation tout aussi
spontanée de la société mondiale sur
des bases communistes. » (texte fon-
dateur)
Et dans son article, Serge Halimi re-
marque fort justement : « Mais désor-
mais, même certains des partisans
les plus dogmatiques et cyniques du
libéralisme redécouvrent les vertus
de l’Etat, quand il s’agit de protéger le
capitalisme de ses pulsions autodes-
tructrices, même le président Clinton
(qui, dans son pays, a supprimé l’aide
sociale aux pauvres)comprend
qu’une transition économique dou-
loureuse entreprise sans un filet de
protection social adéquat peut sacri-
fier des vies au nom d’une théorie
économique ».
Passons sur l’incroyable cynisme, et
constatons que ce bon vieil « Etat » et
son « filet social »est déjà dans les
têtes pour imaginer un nième « new
Deal » pour sauver le système de ses
« pulsions autodestructrices », qui ne
sont rien d’autre que des tendances
inhérentes à sa loi fondamentale :
l’accumulation du profit, sans foi ni
loi.
Et dans notre texte de fondation, la ci-
tation précédente sur la crise du capi-
talisme se concluait ainsi : « Si tel est
bien le contenu inconscient et spon-
tané de toutes les luttes de quelque
ampleur de la classe ouvrière, il ne

peut être atteint que si ce mouvement
est “fécondé” de l’intérieur par la
conscience de son objectif final : l’ex-
propriation totale de la propriété pri-
vée des moyens de production et la
destruction des Etats dont la raison
d’être est de la protéger, quelle que
soit leur forme. »
Au terme de cette décennie, peut-
être décisive pour l’avenir de l’huma-
nité, convenons que nous avons de
moins en moins « droit à l’erreur ».
Tout est à discuter et à rediscuter,
dans des conditions sans précédent
Le capitalisme s’enfonce dans la cri-
se.
La social-démocratie a fait faillite.
Le stalinisme a fait faillite.
Des millions de salariés se grattent la
tête ou s’indignent en se demandant
ce qui distingue « ces » dirigeants
des « autres », en votant pour eux
parce qu’il faut bien voter contre les
« autres », et en se demandant
quelles nouvelles calamités vont les
frapper.
Tout sera tenté, sous toutes les
formes, avec des alliances allant de
Blondel à Voynet ou de Viannet à Se-
guin, pour sauver le sacro-saint Etat
bourgeois au nom du réalisme, mais
ils ont et ils auront beau faire, la crise
économique et sociale va renforcer la
conviction que le système capitaliste
n’offre aucune issue ;
ils ont et ils auront beau faire, nous
seuls sommes porteurs d’avenir, car
plus que jamais, l’impérialisme, c’est
« l’archaïsme » et le socialisme « la
modernité. »
Pour avancer, il nous faut rassembler
tous ceux que cette conviction em-
pêche de dormir, car chaque jour de
nouvelles souffrances, de Djakarta à
Rio, nous est de plus en plus insup-
portable.
Pour avancer, il nous faut affirmer à
travers toute notre action, à chaque
moment, la nécessité d’en finir avec
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l’ancien ordre en réhabilitant l’idée du
socialisme comme seule issue pos-
sible à construire, et non comme mo-
dèle préétabli et défini. 
Une chose est sûre, c’est que tous
savent désormais ce qu’il ne doit
pas être.
A bien des égards, notre situation
risque de ressembler à celle du mou-
vement socialiste à ses débuts : libre
débat, éducation, socialisme pour
tous les jours et pas « seulement
pour les jours de fête ».
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Ce sont des souvenirs difficiles à
partager parce que cette liberté in-

ouïe que nous avons vécue était en
quelque sorte anachronique, volée à
l’avenir, un petit coin de rideau soulevé
sur la société socialiste que nous vou-
lons : démocratique, autogestionnaire,
auto-organisée, où chacun et chacune
peut librement construire son avenir en
construisant l’avenir de l’humanité. 
La déception qui suivit la répression
sanglante de la révolution des conseils
a été à la mesure de l’ivresse collective
et des espoirs immenses qu’elle avait
suscités. 
De même, cette ouvrière de chez

Wonder, filmée dans La reprise, qui,
face aux efforts conjugués des patrons
et des bureaucrates de la CGT  pour
casser la grève générale de 1968,
crie : « Je ne veux plus rentrer dans
cette  taule ! », ne refuse pas seule-
ment d’être exploitée, mais elle aussi a
senti le goût de ce fruit défendu qu’est
la véritable liberté créée par la lutte des
travailleurs, elle aussi a rêvé, a cru que
le monde allait être changé. 
Depuis la chute du mur de Berlin, ceux
qui ont pu goûter ce fruit défendu sont
de plus en plus nombreux. La chape
de plomb du stalinisme a sauté  et
l’énergie créatrice des opprimés se li-

Un vieux souvenir : au début des années 50, Budapest, un col-
légien, sur le chemin de l’école, passe devant un cinéma de
quartier, et pour la millième fois, il lit cette phrase de Staline, aux
caractères maladroitement découpés dans du contre-plaqué
peint en rouge et collés entre les affiches : « Nous commu-
nistes, nous sommes faits d’une matière différente ». Ce garçon
était l’auteur des lignes qui suivent. Comme des millions
d’autres, il voyait ces « communistes » remplir les camps et pri-
sons, réprimer toutes les libertés… au nom d’un « avenir ra-
dieux ». Quand, quelques années plus tard, en Octobre 1956, la
révolution ouvrière a fait sauter, pour quelques semaines, la dic-
tature policière stalinienne, nous avons pu goûter une liberté in-
croyable, une fraternité qu’on ne peut décrire, où même l’air a
un goût nouveau, où toute la société, à part quelques sbires sta-
liniens ultra minoritaires, est « faiseuse » de l’histoire. Une fois
de plus, c’est  la classe ouvrière, reprenant d’une manière spon-
tanée le « modèle » de la Commune de Paris, qui a créé la vraie
démocratie : celle des conseils ouvriers.

Janos Borovi
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bère. Pour ne parler que de la France,
toute une série de luttes exemplaires
se sont opposées à l’Etat bourgeois :
novembre-décembre 95, les « sans-
papiers », la lutte des chômeurs, le
mouvement de la Seine-Saint-Denis…
Chaque fois, il y a eu tentative pour
créer des espaces de liberté, pour or-
ganiser, contrôler et faire épanouir la
lutte contre l’exploitation du capital.
Alors, dans cette nouvelle situation,
dans ce pays et ailleurs, des dizaines,
sinon des centaines de milliers de
femmes et d’hommes, avec ou sans
travail, ont pu découvrir qu’ils ne sont
pas seulement des créateurs de ri-
chesses pour le compte des exploi-
teurs, mais qu’ils sont aussi des créa-
teurs de liberté, dans et à travers la lut-
te contre les diverses expressions de
la barbarie capitaliste, et que la démo-
cratie ouvrière est la condition absolue
de la lutte victorieuse. 
Bien des années ont passé depuis 56,
les dictatures staliniennes se sont ef-
fondrées ; pourtant, le mouvement qui
se fixait comme objectif de continuer
l’œuvre de Marx, de Lénine, de
Luxembourg, de Trotsky, est en crise
et je me demande si notre difficulté à
rompre définitivement avec la concep-
tion stalinienne d’élite auto-désignée,
de « l’homme d’acier », n’en est pas
aussi une des causes. 

QUELS SONT 

LES « VRAIS » 

RÉVOLUTIONNAIRES ?

L’extrême-gauche révolutionnaire (j’in-
clus ici toutes les tendances : trots-
kystes, maoïstes, différentes ten-
dances libertaires, autonomes...) ne
reconnaît comme révolutionnaires que
ceux qui se réclament d’un program-
me (d’une organisation, d’un regroupe-
ment, d’un courant révolutionnaire). Il
est tout à fait légitime et nécessaire

que les militants qui se reconnaissent
dans un programme se regroupent. Je
suis de ceux qui veulent œuvrer pour
le renouveau du marxisme-révolution-
naire, du point de vue théorique, poli-
tique, pour la construction de son ex-
pression organisée parmi les tra-
vailleurs et la jeunesse. Le problème
se pose quand ces révolutionnaires ne
reconnaissent pas les tentatives d’au-
to-organisation, quand ils n’y partici-
pent pas, ou quand ils y participent
pour couper court ou contrôler leurs
« excès », considérés comme trop
« radicaux », et qu’en passant, ils utili-
sent ces luttes afin de « pêcher à la
ligne » des militants pour construire
leur propre groupe. De là découle la ri-
dicule prétention selon laquelle la
« vraie » conscience révolutionnaire
ne pourrait être incarnée que par
« son » organisation ou parti ( ce pro-
blème concerne aussi bien ceux qui
sont pour un parti révolutionnaire et
ceux qui sont opposés  au concept
« parti » et sont pour des mouvements,
réseaux etc.). Nous sommes tous pas-
sés par là, il est grand temps de chan-
ger.
Les connaisseurs me rétorqueront que
c’est un vieux débat, usé jusqu’à la
corde, entre Marx et Bakounine, Léni-
ne et Rosa Luxembourg, trotskystes et
anarchistes...
n C’est vrai, le débat est vieux, mais il
revient avec force, dans cette nouvelle
situation, et tant mieux pour nous.
C’est même le débat essentiel dans la
situation actuelle, pour le renouveau
des idéaux du socialisme véritable. Je
suis militant trotskyste depuis 30 ans et
je me pose vraiment des questions. Et
dans les colonnes de revues comme
Carré Rouge ou International Socialist
Forum, certains articles prouvent que
je ne suis pas le seul.
n Je ne partage pas l’opinion selon la-
quelle la dégénérescence généralisée
des courants se réclamant du  trots-

kysme et/ou des « IVe Internationale »
serait seulement due à la pression et à
l’isolement dans lesquels le stalinisme
a maintenu les marxistes révolution-
naires. Il ne s’agit pas de minimiser le
poids de cet isolement  et il ne faut pas
oublier la répression féroce contre tous
les mouvements d’opposition ouvrière
à la bureaucratie stalinienne, avant
tout contre les trotskystes en URSS,
Chine, pays de l’Est… Pour autant, je
ne crois pas qu’une fois le stalinisme
disparu, les marxistes-révolutionnaires
peuvent répondre à la nouvelle situa-
tion sans entamer un travail de renou-
vellement de leurs idées et de leurs
pratiques.
n Plusieurs auteurs ont évoqué dans
les colonnes de CR, que le « mouve-
ment trotskyste » a pris comme Bible,
les principes d’organisation léninistes,
a accepté comme un texte sacré Que
faire, notamment l’annonce par Lénine
que la classe ouvrière ne peut dépas-
ser de par son propre mouvement la
conscience « trade-unioniste ». Dans
le travail de reconstruction  de la
conscience de la classe ouvrière, nous
aussi, nous avons nos responsabilités,
nous sommes donc condamnés à aller
jusqu’au bout dans ce débat… sans je-
ter l’enfant avec l’eau du bain.
n Quels sont les « vrais » marxistes,
quels sont les « vrais » révolution-
naires, lesquels sont des marxistes ré-
volutionnaires authentiques, des faux,
des demi-teintes… En paraphrasant
Marx : qui examinera les examina-
teurs ? Question provocatrice peut-
être, question difficile dès que l’on quit-
te le terrain habituel des sectes : l’ex-
communication réciproque ; cepen-
dant, je pense qu’il est vital de la poser.
Question vitale quand se pose la né-
cessité du regroupement des révolu-
tionnaires, qui pour certains ne sont
séparés que par des différences de
l’épaisseur d’un papier à cigarette.
n Je ressens d’autant plus la nécessité
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de poser ces questions que pendant
les 30 dernières années j’étais
membre de différentes organisations
trotskystes qui avaient la particularité
commune de prétendre représenter
exclusivement ou quasi exclusivement
la « continuité révolutionnaire de la IVe

Internationale » et du bolchevisme. Et
de considérer, par conséquent (! ?),
que tous les autres courants trots-
kystes (sans parler des libertaires)
étaient « opportunistes », « révision-
nistes » ou « sectaires » (ce qui était
vrai pour certains mais pas pour tous)
et de qualifier les regroupements pro-
visoires : associations, coordinations,
collectifs, réseaux etc., comme petits-
bourgeois par nature, du moment
qu’ils n’étaient pas « dirigés » par « le »
parti en construction. 
n Ce qui me semble plus grave, c’est
qu’encore aujourd’hui, certains
groupes maintiennent cette position.
Je dis cela, tout en sachant qu’il ne
faut pas tomber dans l’œcuménisme
et l’angélisme béat. Tout le monde
n’est pas beau, tout le monde n’est pas
gentil. Il y a des courants trotskystes
qui ont pu faire, malgré leurs tailles re-
lativement modestes, de gros dégâts
dans la conscience des travailleurs et
qui, encore aujourd’hui, n’ont rien ap-
pris.  
n Aujourd’hui, il me semble qu’il y a  un
nombre de critères relativement
simples, un « programme minimum »
qui permet de délimiter le camp des ré-
volutionnaires de ceux qui, par
exemple en France, se considèrent
comme la « gauche de la gauche »,
qui ne veulent par rompre définitive-
ment avec le gouvernement capitaliste
de la « gauche plurielle ».
n Indépendance face à la bourgeoise,
son Etat, son gouvernement, qu’il soit
de « gauche » ou de « droite » - inter-
nationalisme - lutte dans son propre
pays pour l’unité des travailleurs (au-
tochtones, immigrés, jeunes, chô-

meurs...) - reconnaissance et toute ai-
de possible fournies aux efforts de la
classe ouvrière pour s’auto-organiser,
pour contrôler ses luttes démocrati-
quement - lutte contre toute tentative
de contrôle bureaucratique sur ces
luttes, y compris au  nom du « réalis-
me » d’extrême-gauche - acceptation
du fait que c’est aux travailleurs, chô-
meurs, jeunes, que revient le droit de
choisir entre différentes alternatives
socialistes et révolutionnaires qui leur
sont proposées. Il s’agit d’un program-
me de mobilisation pour un socialisme
autogestionnaire, démocratique, basé
sur l’auto-organisation, qui ne peut être
crédible si les organisations qui le pro-
pagent ne sont pas elles-mêmes à
l’image de la société que nous vou-
lons, si elles ne sont pas réellement
démocratiques dans leur fonctionne-
ment interne, non pas demain « quand
on sera nombreux », mais tout de sui-
te, dès aujourd’hui.

TROTSKYSTES ET 

LIBERTAIRES
Je suis loin d’avoir la moindre préten-
tion de « trancher » dans ce débat : je
me méfie de plus en plus des juge-
ments définitifs. Ce dont je suis sûr,
c’est qu’il faut en finir avec la vision
manichéenne et caricaturale de notre
héritage. Et ce, aussi bien du côté des
trotskystes que des libertaires. Des af-
firmations telles que : les bolcheviks
ont fait tirer sur les ouvriers de Krons-
tadt, ou bien, les anarchistes malgré
leur soi-disant opposition à l’Etat ont
envoyé des ministres dans le gouver-
nement bourgeois en Espagne… ne
sont pas fausses, elles sont trop ré-
ductrices, la réalité est plus riche. La
période actuelle permet à nos yeux de
s’ouvrir, aux « interdits » de notre édu-
cation de se lever, et nous pouvons
découvrir ce que nous refusions par-
fois de voir, de savoir. Ainsi, une dis-

cussion plus sereine et plus productive
entre nous devient possible.
Au rique d’enfoncer des portes ou-
vertes, j’avoue en toute humilité que je
ne réalisais pas, avant d’avoir lu les
écrits de Daniel Guérin sur l’Espagne
révolutionnaire, l’ampleur et la profon-
deur de l’auto-organisation ouvrière et
paysanne, la planification( !) non bu-
reaucratique, organisée à la base cette
fois-ci, les communes paysannes so-
cialisées, etc.
Riches éléments pour le débat frater-
nel et sans a priori avec nos amis liber-
taires ! Car il me semble important de
continuer le débat et l’action commune
avec les tendances socialistes liber-
taires. On pourrait être dans le même
parti, organisation... avec certaines
tendances communistes libertaires,
pas avec toutes, mais comme disait
Lénine, on peut « marcher séparément
et frapper ensemble ».

DE LA SPONTANÉITÉ

La situation actuelle est nouvelle : la
classe ouvrière est confrontée à
l’échelle internationale à une crise
structurelle du système de production
capitaliste d’une part, et de l’autre, la
force principale qui a  pu sauver pen-
dant tant d’années le système capita-
liste, le stalinisme, n’existe plus. Situa-
tion éminemment contradictoire où
des forces nouvelles se dégagent pour
riposter aux attaques, mais en même
temps, au niveau de la conscience, il
faut tout reconstruire.  C’est une situa-
tion sans précédent et le débat : quel-
le(s) organisation(s) avec quel (s) pro-
gramme(s) pour le socialisme doit se
nourrir du mouvement propre de la
classe ouvrière (tout en essayant de le
« féconder »). 
Un examen objectif permet d’affirmer
que tous les grands mouvements,
luttes, que ce soit en France ou à
l’échelle internationale, de ces années
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d’après stalinisme ont été l’œuvre des
travailleurs, chômeurs, jeunes eux-
mêmes, c’est-à-dire des fruits de la
spontanéité révolutionnaire du proléta-
riat. (Par ailleurs toutes les grandes
« innovations » de la lutte de classes,
comme la Commune de Paris, l’« in-
vention » des conseils ouvriers, les so-
viets, lors de la révolution russe de
1905) ont été les fruits de cette sponta-
néité, pas ceux d’une direction particu-
lièrement « éclairée ». Le grand mérite
de Marx, de Trotsky et de Lénine, sans
parler de Rosa, c’est d’avoir reconnu
la force créatrice du prolétariat. Dans
la situation actuelle, il faut être plus que
jamais attentif, il s’agit d’appréhender
toutes les tentatives des travailleurs
pour riposter à l’impérialisme d’une
manière auto-organisée, même si les
formes, la manière de s’exprimer de
ces luttes, ne rentrent pas forcément
dans les schémas préalablement éta-
blis. 
LE GRAND FLEUVE 

DE LA LIBERTÉ ...
Le socialisme est la seule alternative à
la barbarie capitaliste qui avance à
grands pas chaque jour. Il n’y pas
d’autre alternative, mais le problème
est qu’aujourd’hui, seule une infime
minorité est convaincue de la nécessi-
té et de la possibilité du socialisme dé-
mocratique. Les idéaux du socialisme,
de la nécessité d’organisation en gé-
néral, du parti révolutionnaire en parti-
culier, du syndicalisme de lutte de
classes, de solidarité internationale ont
été profondément atteints.  Pourtant il
y a de formidables énergies qui se libè-
rent et qui ne peuvent plus être contrô-
lées par les staliniens, et encore moins
par les sociaux-démocrates. C’est
notre tâche de contribuer à réparer les
dégâts causés par le stalinisme dans
la conscience de classe. La société so-
cialiste sera un grand fleuve de liberté
ou ne sera pas.  Après l’échec à l’Est,

tout le monde a compris : aucun tra-
vailleur  ne veut  qu’un ou plusieurs
parti(s) révolutionnaire(s), une ou plu-
sieurs avant-gardes révolutionnaires
auto-proclamées s’approprient le pou-
voir au nom de ce qu’ils déclarent être
l’intérêt du prolétariat. Des générations
de militants ont été éduqués dans la
croyance qu’il est possible pour le parti
révolutionnaire d’avoir raison contre
les travailleurs jusqu’au point de les
écraser.
Il ne s’agit ni de nier ni de sous-estimer
la force du marxisme révolutionnaire,
mais d’admettre pour de bon et jus-
qu’au bout la célèbre phrase de Marx :
« l’émancipation des travailleurs sera
l’œuvre des travailleurs eux mêmes. »
Sans les masses de travailleurs, sans
leur participation, à l’échelle d’un pays
et à l’échelle internationale, sans
qu’elles prennent en main leur propre
destinée, les analyses les plus justes,
les actions les plus désintéressées
mènent inévitablement à une dégéné-
rescence bureaucratique. 
Osons affirmer une fois pour toutes :
on ne fera plus tirer sur les ouvriers
d’un nouveau Kronstadt ! La défense
efficace de la révolution socialiste dans
une éventuelle guerre civile  contre les
forces impérialiste ne peut se faire que
par la participation de toutes et de tous
aux prises de décision et à leur exécu-
tion. Autrement, elle est, de toute fa-
çon, condamnée à périr.
Ce grand fleuve de liberté est incom-
patible avec le règne des  ronds de cuir
de l’« ordre prolétarien ».  Pourtant, il y
aura un ordre, et cela ne sera pas
« l’anarchie », argument souvent utili-
sé pour couper court à toute discus-
sion. Encore un souvenir de cette vraie
révolution ouvrière de Budapest en oc-
tobre 56 : un carton au milieu du trottoir
sur un grand boulevard ; c’est une col-
lecte pour les victimes de la répres-
sion, des combats de la semaine pas-
sée contre la police politique du régime

stalinien et des troupes du Kremlin. Le
carton se remplit de billets, une fortu-
ne, à l’époque ! Pourtant, personne ne
le garde et personne n’y touche. C’est
que tout le monde en est le gardien, le
carton appartient à la révolution, à
tous. Image trop idyllique ? L’homme,
même révolutionnaire, ne peut chan-
ger si vite ? Pourtant, cela s’est bel et
bien produit sous nos yeux ! C’est
donc possible, les travailleurs, l’énor-
me majorité d’un peuple, peut se sou-
der autour de ses conseils, autour de
son propre pouvoir, peut commencer à
rejeter le « vieux fatras ».
Ce que nous voulons, c’est un socialis-
me des conseils ouvriers, élus dans
les lieux de travail, dans les quartiers,
nous voulons aussi des contre-pou-
voirs, des syndicats indépendants des
conseils, des associations, des collec-
tifs, des organisations, des partis, des
mouvements, des réseaux… Tout !
Toutes les possibilités (les travailleurs
en lutte en inventeront sans doute
d’autres encore, faisons-leur confian-
ce) qui permettent la plus grande parti-
cipation, le choix des orientations, le
contrôle de leur exécution par tous.
D’une manière embryonnaire, les
luttes actuelles, en France et ailleurs,
préfigurent ce foisonnement et cette
diversité qui seront ceux du véritable
socialisme.
Comment y contribuer ? La prépara-
tion de la révolution socialiste et celle
de la société socialiste démocratique
suivent le même processus. C’est celui
de la lutte, de la clarification program-
matique face à la bourgeoisie et à ses
acolytes de « gauche ». Cette prépara-
tion, qui commence aujourd’hui à l’in-
térieur d’une lutte défensive du proléta-
riat face aux attaques, doit être aussi
un grand fleuve de libre expérimenta-
tion, de fraternité dans la diversité. Il y
a de la place pour tous les combattants
conséquents contre le capital : ceux
qui veulent un nouveau parti ouvrier
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révolutionnaire, avec ses tendances
diverses, avec sa démocratie réelle,
une nouvelle Internationale ouvrière
révolutionnaire (dont je suis). Mais
aussi il faut qu’il y ait des revues, des
courants, des individus, des réseaux…
Si tous ces ruisseaux coulent dans le
même sens, se renforcent mutuelle-
ment, nous l’emporterons.

CARRÉ ROUGE N° 9 / OCTOBRE 1998 / 51

R E F L E X I O N S



Les conclusions de la commission
Meirieu prétendent apporter une

réponse au malaise des lycées. Les
événements et la mobilisation de
Seine-St-Denis ne sont que la partie
visible de l’iceberg. L’exclusion,
l’échec scolaire et la déstabilisation
des personnels minent aujourd’hui le
système éducatif. (...) Les choix mi-
nistériels sont faits : il s’agit de don-
ner moins aux élèves en faisant tra-
vailler davantage les personnels et
en les plaçant sous la dépendance
directe des chefs d’établissement. 
Bien sûr, ces choix sont motivés,
comme toujours, par des considéra-
tions soi-disant d’ordre pédagogique.
Il s’agirait de préparer les jeunes à
une perspective de « diversification
progressive ». Pour cela, il faudrait
articuler « une culture commune »
avec des « cursus de formation dont
la lisibilité et la cohérence » seront
renforcés. Le lycée devra désormais
favoriser « l’approche interdiscipli-
naire ou pluridisciplinaire d’objets
complexes ». Certes ! Mais cette

nouvelle scolastique ne cache-t-elle
pas des intentions beaucoup moins
avouables ? Ne faut-il pas dénoncer
l’illusion qui consiste à s’imaginer
que la pédagogie puisse servir à elle
seule de traitement des dysfonction-
nements du système éducatif, quand
ce n’est pas de la société dans son
ensemble ? En somme: le bidouilla-
ge pédagogique comme accompa-
gnement des ravages du libéralisme
! Car il s’agit bien de cela : en raison-
nant « à moyens constants », le rap-
port Meirieu fait l’impasse sur l’effort
nécessaire à l’amélioration de la si-
tuation dans les lycées. Les moyens
seront « affectés selon des critères
pédagogiques pertinents ». La ques-
tion des effectifs par classe « doit
donc toujours être rapportée à la na-
ture des activités pédagogiques ef-
fectuées ». Ajoutons que l’organisa-
tion des services et la dotation horai-
re seront dépendants de « la
construction préalable d’un projet
d’établissement ». Où l’on découvre
comment la pédagogie peut servir

Nous avons eu le plaisir de recevoir de Claude Luchetta, ensei-
gnant et militant de la FSU dans le département de la Haute-
Loire, plusieurs notes sur des problèmes politiques auxquels les
enseignants se trouvent directement confrontés. Nous en pu-
blions ici de très larges extraits.

Claude Luchetta
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militant dans l’enseignement 
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d’alibi à la dislocation du service pu-
blic !
Le projet Meirieu se caractérise par
l’obsession du modèle de l’entre-
prise privée. Dans chaque lycée est
implanté un « lieu ressources » élargi
à des partenaires extérieurs: « entre-
prises industrielles et artisanales,
collectivités territoriales ». Cela ne
revient-il pas à donner un rôle déter-
minant au patronat et aux notabilités
politiques locales ? Au nom de quoi
ces gens là auraient-ils compétence
en matière d’éducation et de « res-
sources » ! Plus loin, on trouve cette
affirmation : « le lycée et les entre-
prises industrielles et de services,
privées et publiques, trouvent dans
leur proximité une richesse
mutuelle ». Ah, la « culture d’entre-
prise » ! Bien sûr, comme l’entreprise
, le lycée doit fonctionner à flux ten-
dus puisqu’on parle d’ouvrir les
salles de travail le mercredi, le same-
di et pendant les vacances « sous la
responsabilité des personnels com-
pétents assistés d’emplois-jeunes ».
En même temps que le rapport Pair
prévoit d’accroître le pouvoir péda-
gogique et statutaire des chefs d’éta-
blissements, Meirieu propose que le
proviseur soit aidé « par deux à trois
enseignants, qui exercent temporai-
rement auprès de lui des fonctions
d’assistant de directions ». Voilà
comment au nom de la décentralisa-
tion et de la proximité on démultiplie
la hiérarchie en créant des petits
chefs ! L’arrivisme comme profil de
carrière ou ... diviser pour régner !
Et, pour finir, on prétend instaurer au
lycée pour les élèves la semaine de
35 h (devoirs compris !). L’univers
scolaire est ainsi aligné sur l’univers
de l’entreprise. Sérieusement, qui
peut prétendre que l’accès à la cultu-
re devrait se contenter de 35 h par
semaine ? Nous savons bien que cet
objectif ne sera pas respecté dans

les lycées bourgeois. Désormais,
c’est l’hérédité  culturelle qui devien-
dra décisive. D’un côté, les élèves-
35-heures capables de faire un ex-
posé en 10 minutes, de rédiger une
lettre et de « surfer sur le web ». De
l’autre, les élèves encadrés par les
parents qui savent le temps qu’il faut
pour accéder au Savoir. D’un côté,
les lieux de vie et les lycées-mai-
sons-de-la-culture. De l’autre, les
établissements d’élite où la dynastie
sociale sera perpétuée. Mais, l’es-
sentiel n’est plus d’apprendre.
Confrontée à des élèves désespérés
et démotivés, l’institution cherche à
les occuper... Il faut quand même
sauver les apparences. Au nom du
qualitatif, on sacrifie le quantitatif ! 
Les élèves auront globalement
moins d’heures de cours mais on de-
mande aux enseignants de travailler
davantage (15 h d’enseignement par
semaine + 4 h d’activité pédagogique
pour les certifiés). Les heures de pre-
mière chaire ne seront plus prises en
compte. Les 35 h de formation conti-
nue dans l’année seront prises hors
du temps de travail. Globalement, on
assiste donc à un alourdissement de
la charge de travail pour les ensei-
gnants. Parallèlement, les horaires
obligatoires seraient réduits dans
toutes les classes de seconde, en
séries générales et en séries techno-
logiques. Le projet ajoute dans les
enseignements obligatoires 1 h
d’éducation civique et juridique et 1 h
d’enseignement artistique. Les
élèves devraient tester toutes les op-
tions et intégrer de l’informatique,
avec des horaires hebdomadaires
cependant réduits de 3 h. Le projet
prévoit que des enseignements ne
soient pas soumis à une périodicité
hebdomadaire. On va donc vers des
programmes totalement éclatés.
Même si Meirieu affirme qu’il refuse
que le projet d’établissement intro-

duise des disparités locales, la poli-
tique qui est mise en œuvre contredit
totalement ces bonnes intentions. Il
paraît difficile de concilier la liberté
pédagogique des enseignants et le
renforcement des hiérarchies lo-
cales, les projets d’établissements et
le caractère national du système
éducatif, les postes à profil et les ga-
ranties statutaires, etc. Bref, on ne
peut marier l’eau et le feu !
Le rapport du recteur Pair va dans le
même sens, son but étant d’élargir la
sphère de la décision discrétionnaire
pour amener les enseignants à se
soumettre. Il s’agit de développer
l’autonomie des établissements sco-
laires de manière à organiser des
« dérogations » étendues aux règles
nationales et leur attribuer une partie
du recrutement des personnels, ainsi
que l’instauration d’un avancement
au mérite « pour les personnes re-
marquables ». Dans le primaire, il
propose la création d’établissements
du premier degré avec à leur tête un
véritable chef, pour y réaliser les
mêmes objectifs. L’un des effets per-
vers de cette autonomie institution-
nelle des établissements primaires et
secondaires est d’introduire au-
jourd’hui les élus du Front National
dans les écoles. Le rapport Meirieu
s’inscrit dans le cadre plus général
de ce qui est nommé la « réforme de
l’Etat ». Réforme mise en chantier
par la droite et poursuivie par le mi-
nistre de la fonction publique Ed-
mond Zuccarelli et par Claude Al-
lègre. Il s’agit de promouvoir le prin-
cipe de la reconnaissance au mérite
et de renforcer le pouvoir des hiérar-
chies locales. La déconcentration
comme moyen de « gestion des res-
sources humaines » est le cheval de
Troie du libéralisme. Il s’agit de re-
mettre en cause les garanties statu-
taires nationales des personnels et
d’organiser la mise en concurrence
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des établissements scolaires. 
Dépouillé de ses oripeaux idéolo-
giques, le bricolage pédagogique
que nous propose Philippe Meirieu
n’est que la couverture d’un redé-
ploiement budgétaire dicté par les
marchés financiers. Nous sommes
en présence d’une offensive sans
précédent contre l’Education natio-
nale. Offensive d’autant plus insi-

sont « responsables de la coordina-
tion de toutes les activités organi-
sées sur le temps scolaire ». « Les
collectivités locales » prennent en
charge l’après-midi. Tel est le dis-
cours des nouveaux Diafoirus !
L’école n’est plus qu’une part de
marché. Cet espace préservé, où
l’enfant apprenait lentement à s’ou-
vrir au monde et à la culture, est jeté
en pâture aux notables et aux asso-
ciatifs. La Charte programme la dis-
parition du service public d’éduca-
tion. Elle est l’aboutissement d’une
politique qui, au nom de l’ouverture
de l’école, disloque l’institution. Le
maître n’est plus dispensateur du sa-
voir (le même pour tous) mais « res-
ponsable » et contrôleur des « activi-
tés organisées sur le temps scolai-
re ». L’objectif  est d’occuper l’après-
midi de l’enfant sous le contrôle d’un
contre-maître ! « Bercer n’est pas
instruire » écrivait le philosophe
Alain. Nous pourrions ajouter : ani-
mer n’est pas  instruire. Le comble
est dans l’affirmation suivante :
« l’égalité devant l’accès à la culture
ou au sport ne sauraient être disso-
ciée de cet objectif ». Effet pervers
du...  Mondial ! Nous touchons là au

cœur de la bêtise et de la démago-
gie. Comment peut-on évoquer indif-
féremment le sport ou la culture ?
Comme si Ronaldo avait la même
importance que Pythagore ou Moliè-
re ! C’est bien la première fois que
l’école se donne comme objectif  la
formation des futurs « sportifs de
haut niveau » !
Dans le cadre de la Charte, il est pré-
vu que l’instituteur enseigne les ma-
tières fondamentales. Pour combien
de temps encore ? Les après-midis
sont confiées à des intervenants ex-
térieurs. La « plus grande autonomie
dans les choix pédagogiques » est à
mettre en relation avec « les contrats
éducatifs locaux » et l’appel aux col-
lectivités locales. Certes, on peut
souhaiter une plus grande autono-
mie dans les pratiques pédago-
giques individuelles. Les maîtres ont
été saturés par des réformes succes-
sives et incohérentes. Mais, dans le
contexte envisagé par la Charte, cet-
te autonomie peut fort bien ouvrir la
voie à une dislocation des pro-
grammes nationaux. Evoquer « un
enseignement adapté à des publics
divers » n’est-ce pas risquer de
mettre en œuvre des contenus d’en-
seignement différenciés en fonction
de l’environnement social et écono-
mique de l’enfant ?
Au nom de « l’équité », il s’agit de re-
mettre en cause le caractère national
et républicain de l’école. Imaginons,
un instant, les pressions exercées
par les différents « partenaires » lo-
caux du maître ! Parler de « contrat
éducatif » c’est remplacer la loi par le
rapport de force. Qui, localement,
contracte avec qui ? Et surtout : pour
faire quoi ? L’acquisition des savoirs
peut-elle faire l’objet d’un contrat ?
Cette notion de « contrat » introduit
dans l’école des pratiques qui appar-
tiennent au monde juridique et, sur-
tout, au monde de l’entreprise. De la
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dieuse qu’elle s’abrite derrière un
discours humaniste séduisant et dé-
magogique. La déferlante libérale a
besoin d’un système éducatif éclaté
et lui fournissant une main d’œuvre
au moindre coût. Le discours sur
l’éducation à la citoyenneté et l’apo-
logie des nouvelles technologies ser-
vent à légitimer une politique d’adap-
tation aux exigences économiques
immédiates. Il serait urgent que nos

L A  «  C H A R T E  P O U R  B A T I R  L ’ É C O L E  »  
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organisations syndicales s’opposent
à cette politique. L’Ecole est le fon-
dement de la République. Son avenir
est en jeu .

L’offensive capi ta l is te contre
l ’école fait feu de tout bois. Elle

va jusqu’à s’habiller d’un jargon hu-
maniste et convivial et se trouve une
légitimité dans les sciences de l’édu-
cation et les colloques pédago-
giques. Ceux qui nous gouvernent
ont le souci du bien de l’enfant. Face
au « monde complexe » (lieu com-
mun du discours libéral) qui entoure
l’enfant ils vont même jusqu’à propo-
ser un « allègement du programme
existant »... sans doute pour mieux
comprendre la complexité environ-
nante ! En réalité, l’objectif est de
flatter l’opinion publique et, surtout,
d’obtenir la reconnaissance des ex-
perts et des marchés financiers. La
« Charte pour bâtir l’école » que
Claude Allègre et Ségolène Royale
tentent de nous vendre en cette ren-
trée scolaire, constitue la panoplie
parfaite du mercantilisme pédago-
gique.  
La laïcité n’est plus qu’une « idée »,
car l’école s’adresse désormais à un
« public diversifié ». Les instituteurs



même façon, les patrons souhaite-
raient remplacer la nature contrai-
gnante de la loi inscrite dans le code
du travail par un contrat avec le sala-
rié considéré individuellement. Le
contrat ne fait alors que consacrer et
monnayer une relation en faveur de
l’employeur. Le contrat éducatif est,
au mieux, une formule de  rhéto-
rique, au pire, un carcan soumettant
le maître aux pressions des notables
et des parents.
Au même titre que le rapport Meirieu,
cette politique s’inscrit dans le cadre
de la « réforme de l’Etat », dont le but
est de décharger l’Etat de ses res-
ponsabilités en matière de service
public. Selon la nouvelle doctrine,
l’Etat « stratège » se borne à définir
les grandes orientations de son inter-
vention. La réalisation peut en être
confiée à des opérateurs privés. Cet-
te politique veut obtenir la réduction
des charges de fonctionnement du
service public ; la déréglementation
des statuts du personnel (déqualifi-
cation, précarisation) ; enfin l’expul-
sion de certaines catégories de la
fonction publique d’Etat. Le rappel
des directives communautaires ap-
prouvées par la France à Bruxelles,
qui est fait dans le texte ministériel,
est d’ailleurs  édifiant. On y apprend
que « la formation est un service qui
peut être assurée par le secteur pu-
blic ou privé », que « les nouvelles
technologies de la communication
peuvent avantageusement rempla-
cer les enseignants », que « l’ensei-
gnement public devrait se limiter aux
acquisitions de base, une sorte de
culture commune minimum ». L’éco-
le publique devrait se contenter
« d’apprendre à apprendre », la for-
mation continue donnant le reste et
notamment la formation profession-
nelle.
Il s’agit donc de faire prendre en
charge, au moindre coût pour l’Etat,

la formation de l’enfant par les col-
lectivités locales. Cette formation
serait assurée par des personnels
échappant aux qualifications et aux
statuts de la fonction publique. On
parle « d’éducateurs sportifs et cultu-
rels rémunérés par les villes ou les
associations ». On parle même
« d’adultes en surnombre ». Comme
s’il suffisait d’être adulte pour être
éducateur ! On confond l’école et la
tribu, l’école et la famille. Je voudrais
rappeler cette formule de Danton à la
Convention lors de la séance du 13
août 1793 : « Tout se rétrécit dans
l’éducation domestique, tout s’agran-
dit dans l’éducation commune ».
L’école n’est pas un espace où
« l’adulte en surnombre » pourrait
venir faire son singe savant ! Le
moindre saltimbanque local serait-il
habilité à éduquer ? Cette concep-
tion  est corporatiste et anti-répu-

blicaine. Elle fait de l’école un enjeu
politique et mercantile. Cette Charte
s’inscrit dans une logique de déré-
glementation généralisée. Il suffirait
désormais d’animer la journée de
l’enfant en « synergie avec les col-
lectivités locales et le secteur asso-
ciatif ». Effectivement, une telle
tâche peut être assurée par des em-
plois-jeunes et par des animateurs
locaux. L’éducation n’échappe pas
aux appétits du marché. […] Ce n’est
pas un hasard si Allègre veut faire de
la formation « le grand marché du
XXIe siècle ». L’école est une entre-
prise qu’il faut « manager » dans le
but de rechercher partout des
« gains de productivité ». Les direc-
teurs d’école et chefs d’établisse-
ments seraient les futurs patrons. 
La Charte n’est pas, comme tant de
responsables syndicaux voudraient
nous le faire croire, un projet « inté-
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ressant » qui esquisserait une né-
cessaire évolution de l’école, projet
auquel il ne manquerait que des
moyens budgétaires. Car, justement,
la Charte peut fort bien se passer de
moyens !  Elle a même pour fonction
de légitimer idéologiquement le re-
noncement de l’Etat. La Charte est
un projet réactionnaire de part en
part. Elle ne peut ni se négocier, ni
s’aménager. Elle se combat.

La crise financière s'approfondit et
se transforme en crise écono-

mique. Déjà, les banques et les insti-
tuts de conjoncture évoquent une
croissance ralentie en 1999.  L'Euro-
pe n'est donc plus à l'abri. « Dans la
précarité aussi, les capacités des
jeunes se révèlent » : Le cynisme de
ce titre du supplément Initiatives/Em-

ploi du quotidien Le Monde que diri-
ge Alain Lebaube, donne la tonalité
de cette rentrée. Vive la précarité et
la déréglementation ! Ah, qu'elle était
belle l'époque où les enfants descen-
daient au fond de la mine ! Gouver-
nement, patronat et médias collabo-
rent afin d'organiser la paix sociale :
le gouvernement de la gauche plu-
rielle privatise à tour de bras et multi-
plie les allégements de la fiscalité pa-
tronale ; le patronat organise la pré-
carité et s'appuie sur la loi Aubry
pour mettre en œuvre la flexibilité ;
les médias tirent à vue sur toute for-
me d'opposition organisée à la poli-
tique « consensuelle » du gouverne-
ment. On assiste au lynchage média-
tique de Pierre Bourdieu et à la stig-
matisation de Lutte Ouvrière comme



organisation occulte et sectaire. La
bourgeoisie met ainsi en place le dis-
positif qui devrait lui permettre de pa-
rer à toute éventualité en cas de cri-
se ouverte.  Crise qui pourrait fort
bien combiner une récession avec
une crise sociale et politique.  Bien
sûr, rien ne permet de préjuger des
formes de la crise à venir. Mais les
forces politiques se disposent dans
un contexte où, rappelons-le, se fait
sentir cruellement l'absence d'une di-
rection politique de la classe ouvriè-
re.  De ce point de vue, la manière
dont les appareils politiques et syndi-
caux se sont disposés lors de la ren-
trée scolaire est une véritable leçon
de chose.  
Rappelons que, durant l'été, Claude
Allègre a mis en place, par un décret
en coup de force, la déconcentration
de la gestion des personnels. Cette
déconcentration introduit les règles
de management du privé dans le ser-
vice public d'éducation. Elle renforce
le pouvoir des chefs d'établissement
dans l'évaluation et la carrière des
personnels et adapte l'Ecole à l'envi-
ronnement local. Bref, c'est l'éclate-
ment du service public qui s'inscrit
évidemment dans le cadre de la ré-
forme de l'Etat. La CFDT et la FEN
cautionnent cette décision. Le SNES
refuse. Puis, la veille de la rentrée,
Claude  Allègre décide la réduction
de 17 % du taux de paiement des
heures supplémentaires (qui sont im-
posées !). En même temps, se déve-
loppe une violente campagne de
presse contre les enseignants et la
FSU. Déjà, dans Marianne du 3 août,
Claude Goasguen (Démocratie libé-
rale) pressait Allègre d'aller plus vite
et plus loin et, surtout, d'avoir le cou-
rage d'affronter la FSU. Claude Al-
lègre affirme mensongèrement au
journal télévisé de 20 heures que les
heures supplémentaire sont payées
y compris pendant les vacances !

Cette calomnie a une fonction poli-
tique bien définie : isoler les ensei-
gnants, les désigner comme boucs
émissaires à l'opinion publique.  Dès
la rentrée, les professeurs des
classes préparatoires (classes ne
pouvant pas fonctionner sans le sys-
tème des heures supplémentaires)
se mettent massivement en grève.
Minute peut alors titrer : « Le mam-
mouth refuse de laisser écraser ses
privilèges » ! On peut raisonnable-
ment soutenir qu'Allègre a délibéré-
ment ouvert la voie aux propos cra-
puleux de la presse fasciste !
En juin, la direction du SNES a pris la
décision de lancer une grève le 10
septembre, jour de la rentrée en ly-
cées. Or chacun sait bien que cette
grève n'est pas massivement tenable
puisque la rentrée est toujours étalée
sur deux ou trois jours. De son côté,
au niveau fédéral, la FSU décide
d'une journée de grève le 18 sep-
tembre. L'articulation de ces deux
grèves n'est pas évidente pour le
prof normalement constitué ! S'il y a
grève le 18 c'est bien que les direc-
tions syndicales ne croient pas au
succès de celle du 10 ! Allègre an-
nonce qu’il accepte d'engager des
négociations tout en maintenant son
plan de déconcentration et la baisse
du taux des heures supplémentaires.
Le SNES annule alors la grève du 10
! Certaines sections syndicales
étaient fortement mobilisées (Isère,
Seine-St-Denis, Bouches du Rhône,
etc.) et acceptent mal l'annulation du
mot d’ordre de grève. Elles accusent
la direction du SNES de trahison.
Mais la grande majorité des syndi-
qués respirent. La grève du 10 sep-
tembre était difficilement tenable. La
voie semble maintenant dégagée
pour une grève fédérale massive et
unitaire le 18. C'était sans compter
sur l'attitude des appareils syndi-
caux. En effet, le SNIUPP soutient la

Charte pour l'école et en accepte la
négociation avec Allègre. La direc-
tion FSU va à la grève à reculons :
article consensuel de Deschamps
dans Le Monde, aucun matériel pré-
parant le 18, etc.  Sans compter le
désarroi des militants du SNUIPP qui
s'interrogent sur la valse hésitation
du SNES. Le SNETAA n'appelle pas
au 18 ! Résultat : la grève est peu
suivie dans l'enseignement primaire
et son succès est limité dans le se-
condaire.  
Mais, fait significatif, la grève semble
majoritaire (50 à 60 %) dans les éta-
blissements urbains. Là où le ras-le-
bol est le plus sensible et le plus
concentré. Il s'agit bien alors d'un
mouvement politique contre Allègre.
La dislocation et le désarroi imposés
par les appareils syndicaux n’ont pu
empêcher l'expression concrète du
rejet de la politique gouvernementa-
le.  C'est bien pour cette raison qu'Al-
lègre tente d'associer le SNES à la
gestion de la déconcentration. La
destruction de l'enseignement public
et des statuts doit nécessairement
passer par la mise au pas du syndi-
calisme. Le risque se trouve peut-
être aujourd'hui dans la division ap-
profondie du corps enseignant :
entre les précaires et les statutaires,
entre le primaire et le secondaire,
entre les zones sensibles et les
zones plus protégées, entre les col-
lèges ruraux et les lycées urbains.
C'est une donnée objective de la si-
tuation dont il ne faut pas sous-esti-
mer la portée dans un contexte de
crise rampante du système éducatif
et de désarroi engendré par la poli-
tique des appareils syndicaux.
La situation à la rentrée concentre
donc bien la relation profonde
entre la politique du gouverne-
ment et l'orientation des appareils
syndicaux. Notons, au passage,
que la stratégie du soi-disant syndi-
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calisme de résistance a fait long feu !
La FSU, qui apparaissait comme un
modèle, est traversée par des ten-
sions que sa direction aura du mal à
gérer. Entre la négociation des plans
de destruction du service public
d'éducation et un véritable syndica-
lisme de classe, la voie est étroite. Le
devenir de la FSU dépend de l'orga-
nisation d'un courant avançant clai-
rement la nécessité de la rupture
avec la politique du gouvernement.
Courant traduisant les intérêts réels
des personnels. De ce point de vue,
rien n'est joué.
La crise économique peut s'appro-
fondir brutalement à n’importe quel
moment. La chute d'Alcatel est la
conséquence d'un retrait des fonds
de pension. Le ralentissement an-
noncé des bénéfices, rien de plus, a
suffi à lui seul à faire plonger le titre
de 38 %. Mais ces mêmes « investis-
seurs » avaient fait monter le titre de
60 % depuis le début de l'année.
Pour rassurer les marchés, le PDG
d'Alcatel rappelle : « Nous avons ré-
duit de 30 000 le nombre d'emplois.
Les départs seront maintenus à un
rythme élevé ». Le groupe Usinor
menace de licencier 10 000 salariés
sur 45 000.  Le patronat élabore une
stratégie lui permettant de faire
payer cette crise aux salariés en fai-
sant pression sur le capital variable
(coût de la main d'œuvre). Le PDG
du groupe Peugeot (PSA) annonce
qu'il veut négocier la durée du temps
de travail, les heures supplémen-
taires et les forfaits, la répartition du

temps de travail sur des durées plus
longues. Il envisage ainsi le recours
massif aux heures supplémentaires,
le travail au forfait, la possibilité de
semaines d'une durée de 48 heures
sans dérogation avec une moyenne
de 42 heures sur 12 semaines. L'au-
tomobile emploie déjà 20 % d'intéri-
maires. La CFDT félicite le PDG de
PSA qui ouvre les négociations et
prend les problèmes « par le bon
bout » ! FO signe l'accord pourri de la
métallurgie. Encore une fois, la loi
Aubry est employée contre l'intérêt
des salariés. 
Le budget du gouvernement est un
budget de droite. La taxe profession-
nelle est diminuée de 7,2 milliards.
Elle sera réduite davantage au cours
des années à venir... et engendrera
une aggravation de la situation des fi-
nances locales. Aucune réforme fis-
cale n'est envisagée et la hausse
scandaleuse de la TVA de 2 % impo-
sée par Juppé n'est même pas annu-
lée. En ce qui concerne le budget de
l'Education nationale, la progression
des crédits de l'ordre de 11,8 mil-
liards de francs (+ 4,1 %) masque
une stagnation.  L'essentiel des cré-
dits supplémentaires correspond à
une dérive mécanique des décisions
antérieures (pensions, accord sala-
rial, etc.), ou au transfert de crédits
d'aide sociale figurant antérieure-
ment dans d'autres budgets (emplois
jeunes, aides à la scolarité, etc.).
Commentant la loi de Finances, Le
Monde lui-même parle de « générosi-
té » pour les entreprises.  Le PCF

s'interroge et Jean-Claude Gayssot
estime qu'il « ne faut pas faire la fine
bouche »! Quant à la Gauche socia-
liste, elle se prononce pour le
« et/et », c’est-à-dire et nationalisa-
tions et privatisations. Dans la contri-
bution remise pour la convention na-
tionale du PS, elle écrit, sans rire, que
« L’Etat doit pouvoir jouer de tous les
leviers de l'économie sociale de mar-
ché »(sic). Notons, pour la petite his-
toire, que le concept « d'économie
sociale de marché » a été forgé par...
la démocratie chrétienne !! On peut
s'imaginer les dégâts causés par ce
genre d'élucubration parmi les mili-
tants. 
Donc, en cette rentrée, chacun, à sa
place, joue son rôle. Il faut boucher
toute perspective politique indépen-
dante. Il faut que ce gouvernement
de collaboration de classe apparais-
se comme le seul recours. Avec une
droite parlementaire impuissante et
balkanisée, un FN qui aspire au pou-
voir sans en avoir les moyens, la
bourgeoisie doit colmater les
brèches qui fragilisent les sommets
de l'appareil d'Etat. C'est ainsi que le
gouvernement de la gauche plurielle
est l'outil, pour l'instant, le mieux
adapté à une situation instable et in-
certaine. Situation où le rapport des
forces reste encore en faveur des sa-
lariés. […] 
Le gouvernement de la gauche plu-
rielle gère au plus près la déstabilisa-
tion des acquis arrachés par le sala-
riat. […] L'absence d'alternative à
gauche pèse sur le développement
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de la lutte des classes. C'est bien ce
vide politique qui permet aux appa-
reils syndicaux d'organiser la division
et la dislocation. Mais il serait faux de
présenter comme seule alternative :
ou l'appel incantatoire et impuissant
à la grève générale, ou la pression
illusoire sur un gouvernement qui se-
rait hésitant (« cap à gauche » !). La
perspective aujourd'hui est bien d'en-
gager l'action sur une orientation qui
soit celle d'une rupture avec la bour-
geoisie et d'indépendance de classe.
Orientation inséparable d'une poli-
tique de front unique. Cette orienta-
tion ne peut se concrétiser, dans la
conjoncture actuelle, que par la
construction patiente d'une alternati-
ve programmatique et organisation-
nelle.
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L’ intervention « socialiste » de M.
Weber (1) a de quoi faire sourire à

plus d’un titre, bondir à certains
égards. Sa triple définition du socialis-
me démocratique mérite examen, vue
la position dudit monsieur, sénateur
de la portion maritime de la Seine, se-
crétaire national de portion socialiste
des partis politiques en France.
Passons brièvement sur certaines for-
mules délicates pour le moins, comme
1- « cortège bigarré » pour désigner
ses adversaires idéologiques d’extrê-
me-gauche (« bigarré ») ; 2- « réponse
qui a fait merveille pendant un demi-
siècle » pour évaluer le rôle de la so-
cial-démocratie dans les pays capita-
listes développés (le Tiers-Monde ap-
préciera et les prolétaires des métro-
poles capitalistes aussi, disons les sa-
lariés) ; « offre politique » pour signifier
un programme politique ou une propo-
sition politique, tant le vocabulaire de
ce monsieur est oblitéré par le langa-
ge du commerce offre/demande. On

va voir pourquoi. On laissera de côté
aussi la litanie finale qui se contente
de décrire les réalités européennes
actuelles et on examinera les trois
thèses présentées.
1- La première : « l’avènement de la
république sociale » ou « comment
faire en sorte que les droits et les liber-
tés proclamées (souligné par nous)
par la grande Révolution soient effec-
tifs pour tous, même pour les plus dé-
munis ? » Ainsi posée, la question est
nécessairement insoluble, car elle part
de la liberté politique (la Révolution
française) sans s’apercevoir que cette
liberté politique engendre et se produit
avec la liberté économique. Autre-
ment dit, c’est parce que l’économie
est réglée par l’offre libre et la deman-
de libre (achat et vente de la force de
travail par le capital), c’est parce que
les acteurs, agents économiques sont
libres commercialement parlant, eu
égard au travail (et ce n’était pas le
cas dans les modes de production an-

Gil Ben Aych,
professeur de
philosophie et écrivain
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té-capitalistes) que cette liberté poli-
tique et économique produit justement
son contraire, à savoir un pôle massif
de misère ici, de ce côté-ci, et un pôle
mineur de jouissance là, de ce côté-là
: prolétariat-bourgeoisie.
Mais comme M. Weber n’a pas dialec-
tisé le rapport de liberté politique-éco-
nomie, interne à la société capitaliste,
il s’étonne alors, candide, faux candi-
de, de la contradiction entre « les
droits et les libertés proclamés » et «
l’explosion des inégalités », sans voir
que c’est le même phénomène qui
produit les deux, la même relation au
travail, la séparation employeur/em-
ployé commercialement travaillée, où
l’employé est séparé et privé « libre-
ment », « également » des moyens de
son travail. Absurdité de la démarche
et inconséquence, pensée nulle où M.
Weber justifie l’emploi des uns par les
autres : l’exploitation de l’homme par
l’homme, je souligne l’homme.
2- Seconde thèse : « l’apiration à la
maîtrise de notre avenir collectif ».
Heureusement, M. Weber nous laisse
l’aspiration à la maîtrise de notre ave-
nir individuel et ne s’occupe que du
collectif. Remarque : un avenir « nôtre
» est d’emblée… collectif, et le pléo-
nasme est ici à mettre au compte de
l’inattention. Pas vraiment.
Car c’est la thèse de l’intervention de
l’Etat dans le marché et elle suppose
que l’Etat touche le marché mais pas
l’inverse. Là encore, pure extériorité
du rapport de l’un à l’autre, non-dialec-
ticité. Quand on sait que l’Etat est ca-
pitaliste-collectif comme organisateur
de la péréquation des taux de profit.
Ignorance, on dira, du monsieur, de
M. Weber.
3- Enfin, troisième élément : « le mou-
vement socialiste dénonce dans le ca-
pitalisme la première et la seule socié-
té dans l’histoire qui place les valeurs
économiques (enrichissement, pro-
duction, accumulation) au-dessus de

toutes les autres ».
Même chose : c’est le rapport mar-
chand au travail qui fait que le procès
de production promeut l’enrichisse-
ment, la production et l’accumulation
au-dessus de tout (la bourgeoisie)
et… (ce qu’oublie M. Weber) la misè-
re, la non-consommation et la paupé-
risation des masses au-dessus de
tout ! Pour finir, je me contente d’une
petite leçon de lecture, et cela suffira.
« D’un autre côté, on voit bien aussi la
puérilité des socialistes (notamment
les socialistes français qui veulent
prouver que le socialisme est la réali-
sation des idées de la société bour-
geoise exprimée par la Révolution
française), qui démontrent que
l’échange et la valeur d’échange sont
originellement (dans le temps) ou se-
lon leur concept (et leur forme adé-
quate) un sujet de liberté et d’égalité
de tous, mais qu’ils ont été faussés
par l’argent, le capital… Ou encore
que l’histoire a fait jusqu’à présent des
tentatives manquées pour les accom-
plir de la façon qui correspond à leur
vérité, et qu’ils ont maintenant, par
exemple, Proudhon, trouvé le vrai Ja-
cob qui fournira l’histoire véritable en
remplacement de la fausse (2). Voici
ce qu’il faut leur répondre : la valeur
d’échange ou, plus près de nous, le
système de l’argent, est en fait le sys-
tème de l’égalité et de la liberté, et si
quelque chose vient perturber celle-ci
dans le développement plus détaillé
du système, ce sont là des perturba-
tions immanentes, c’est justement là
l’effectuation de l’égalité et de la liber-
té, qui se font connaître en se mani-
festant comme inégalité et basence
de liberté. C’est un vœu tout aussi
pieux que sot de demander que la va-
leur d’échange ne se développe pas
en capital ou que le travail productif de
valeur d’échange ne se développe
pas en travail salarié. Ce qui distingue
ces hommes [les socialistes] des apo-

logètes bourgeois, c’est d’un côté le
sentiment qu’ils ont des contradictions
que comporte le système ; de l’autre
l’utopisme, le fait qu’ils ne saisissent
pas la différence entre la figure réelle
et la figure idéale de la société bour-
geoise, et veulent donc entreprendre
cette tâche inutile qui consiste à vou-
loir redonner réalité à l’expression
idéale elle-même alors qu’elle n’est en
fait que l’image projetée de cete réalité
» (Marx, Manuscrits de 1857-1858, to-
me 1, pp. 188-189, éditions sociales).
C’est ce qui explique que lorsque M.
Weber écrit que l’Etat doit se charger
de réguler les « acteurs économiques
», ceux-ci soient exclusivement dési-
gnés, quel aveu, comme « chefs d’en-
treprise et opérateurs financiers ».
L’autre pôle de ce commerce-là étant
inexistant dans sa réflexion, c’est-à-di-
re le travail, le travail salarié précisé-
ment. M. Weber, in fine, aggrave sa
pensée commerçante dans une ultime
métaphore historique : « la faillite » du
marxisme. Question historique qu’il ne
nous appartient pas ici d’examiner.
Défaite du marxisme, peut-être, c’est
à voir de plus près. Mais ici, misère
idéologique de Weber et richesse
conceptuelle de Marx. CQFD.
PS : (chez moi, le PS est un rajout en
fin de lettre). A titre d’information, je si-
gnale que Marx et Engels, autorités s’il
en est en matière de théorie socialiste,
considéraient que les thèses républi-
caines constituaient au mieux des
thèmes de propagande facile, mais en
aucun cas les fondements d’un pro-
gramme socialiste. Ils étaient sérieux,
au demeurant. Ce point de vue est re-
marquablement illustré dans La ques-
tion juive de Marx, en une phrase et
avec brio, quand il demande à la Dé-
claration des droits de l’Homme et du
Citoyen : « Quel est cet “homme” diffé-
rent du citoyen ? ». Superbe question.

Notes
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1- cf. Le Monde du 29 septembre 1998
2- Ici, on songe évidemment à Jospin et à
toute l’équipe « socialiste ».
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I l est assez difficile de discerner les
causes de cet affolement. On  y

trouverait sans doute des raisons
propres à l’institution universitaire,
aux conflits qui la traversent, aux dé-
chirements qui, dans ce « champ »,
traduisent les combats impitoyables
des stratégies personnelles d’accès
au pouvoir symbolique. Bourdieu n’a
jamais ménagé ses pairs. Il n’est pas
le plus tendre des critiques. De la
postface aux Règles de l’art, où,
sous le titre « pour un corporatisme
de l’universel » il propose une véri-

table charte des intellectuels, à ses
Méditations pascaliennes, il assume
le risque de mécontenter un certain
nombre de petits maîtres, de « fai-
seurs d’opinion » ou de fast-thinkers
(ceux qui, comme Luky Luke tire plus
vite que son ombre, parlent et écri-
vent plus vite qu’ils ne réfléchissent
et travaillent).
On peut également y voir une secon-
de raison. En publiant Sur la télévi-
sion, qui inaugurait la collection Li-
ber-Raison d’agir, Bourdieu n’a pas
seulement enregistré un immense

Il est, ces derniers temps, bien difficile de ne pas avoir entendu
parler de Pierre Bourdieu. Depuis la grève de novembre et dé-
cembre 1995 (la date n’est pas indifférente), il n’est pas un jour-
naliste qui n’éprouve le besoin de glisser une pique contre le so-
ciologue français le plus cité au monde. Le mouvement s’est in-
tensifié au cours de l’été et de l’automne, afin d’appuyer la sortie
d’un livre anti-bourdieusien, conçu comme une grande claque.
Ce fut un gros flop.
Carré rouge n’a pas vocation à suivre les modes. Notre revue
s’est créée au sommet de la vogue du « nouvel ordre mondial »,
de la « fin de l’histoire ». C’est dire !
Mais le phénomène complexe qui met Bourdieu au centre des
discussions, des éditoriaux et des agitations médiatiques a
beaucoup à voir avec les raisons pour lesquelles nous avons
décidé, il y a maintenant trois ans, de lancer cette revue.

Yves Bonin
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succès éditorial. Il a aussi rompu la
loi du silence en dévoilant comment
la télévision fonctionne, comment el-
le s’intègre à une chaîne circulaire où
un groupe, toujours le même, passe
d’un organe de presse à l’autre, édi-
torialise partout, se renvoie indéfini-
ment des ascenseurs ; comment elle
est une tribune soigneusement cali-
brée pour les plus puissants et une
machine à broyer les plus humbles
(l’expérience des « plateaux » de Da-
niel Billalian pendant la grève de
1995 n’en est qu’une manifestation-
plus visible, mais c’est la norme quo-
tidienne) ; comment elle est un ins-
trument de décervelage, de nivelle-
ment par le bas. Les cibles visées
étaient nettement identifiées. Les
mécanismes étaient mis à nu. Puis
Serge Halimi a récidivé, avec son
analyse d’une partie du monde des
médias. Publié dans la même collec-
tion que Bourdieu, il a rencontré un
succès plus considérable encore.
Une poignée de journalistes et d’édi-
torialistes, éternels constructeurs zé-
lés de théories ad hoc pour caution-
ner le règne de l’ultralibéralisme, se
sont reconnus. Ils ont eu l’intelligen-
ce de crier à l’agression contre l’en-
semble de la « profession ». Ils ont
su mobiliser des plumes moins
brillantes mais tout aussi serviles,
aspirants apologistes du CAC40, et
le concert a commencé. Nul ne s’est
avisé qu’il a été orchestré et exécuté
selon les règles que Bourdieu venait
justement de dévoiler. Comme le dit
excellemment Philippe Val dans
Charlie hebdo du 23 septembre
1998, « [BHL, PPDA, Finkielkraut,
Luc Ferry, Johnny Halliday, Comte-
Sponville, Alain Minc] ont servi de
masque idéologique à la faillite de
millions d’hommes, et ils voudraient
en plus qu’on les reconnaisse. Il fau-
dra qu’ils se contentent du fait qu’on
les a repérés. » Mais c’est un crime

qu’ils ne sont pas prêts à pardonner,
et ils ont déchaîné leurs foudres.
Toutes ces raisons existent certaine-
ment, et elles sont assez puissantes
pour avoir projeté Bourdieu au centre
des polémiques et des discussions,
au moins dans les salons mondains
ou semi-mondains. Mais elles ne
sont que la mousse d’une vague au-
trement plus puissante. Passées les
imprécations contre l’empêcheur
d’endormir en rond, c’est à la figure
de l’intellectuel engagé aux côtés
des cheminots de 1995 et des chô-
meurs de 96-97 que les mêmes «
leaders d’opinion » se sont attaqués.
Et cette nouvelle phase de la cam-
pagne anti-Bourdieu pose aux mili-
tants que nous sommes un certain
nombre de questions tout à fait es-
sentielles.

L A  R É H A B I L I T A T I O N  

D U  C H I F F R E  «  2  »
Il faut rendre grâce à Alain Finkiel-
kraut. Il a sans doute beaucoup de
désaccords purement philoso-
phiques avec Bourdieu. Il a le mérite
de formuler clairement, bien plus
clairement en tout cas que les
autres, le grief principal qu’il lui
adresse. Et celui-ci n’a rien de stric-
tement philosophique. Dans un en-
tretien avec L’Express du 20 août
1998, il répond à la question suivante
« Pierre Bourdieu est devenu une
sorte d’épicentre du débat intellec-
tuel français (1). On dirait que vingt
ans de réflexion sur la démocratie
(via Tocqueville et d’autres) s’en
trouvent annulés. Qu’est-ce que cela
signifie ? » : « Cela signifie d’abord le
retour de la violence dans le dis-
cours. Le petit livre de Bourdieu sur
la télévision ferme la période de
désaccord civilisé qu’avait ouverte,
en France, la critique du totalitaris-
me. A la fin de ce siècle de fer, autre-

ment dit, la radicalité est loin d’avoir
épuisé tous ses prestiges. Je croyais
naïvement qu’elle ne pouvait pas
survivre à son incarnation stalinien-
ne. Je me trompais : le stalinisme est
mort ; la radicalité, comme s’il ne
s’était rien passé, refleurit. » Nouvel-
le question : « Qu’entendez-vous par
radicalité ? ». Finkielkraut répond : «
La radicalité, c’est la magie du chiffre
2 et la guerre à mort comme modèle
de la politique. Deux camps, deux
forces s’affrontent sous l’apparente
pluralité des opinions. Le camp de
l’humanité et le camp des ennemis
du genre humain. Entre les deux,
pas de compromis possible, mais
une lutte inexpiable. C’est ce que Ko-
lakowski, réfléchissant sur le stalinis-
me, nommait le “schéma de l’unique
alternative”. En réduisant le monde
humain à l’affrontement des domi-
nants et des dominés, Bourdieu re-
donne vie et crédit, avec des phrases
très compliquées, à ce simplisme ra-
dical. »  (souligné par nous).
Rappelons-nous : avec la chute du
Mur de Berlin, une rengaine a eu son
heure de gloire : la « mort de l’idéolo-
gie ». Que cette affirmation ait été de
caractère purement idéologique, nul
ne s’en est inquiété. Finkielkraut
nous la rappelle en usant du repous-
soir stalinien pour interdire toute pen-
sée non conforme. Nous avons l’ha-
bitude. Mais au-delà de l’artifice vul-
gairement rhétorique, disons que
Finkielkraut vend la mèche… Ce
dont Bourdieu s’est rendu coupable,
fondamentalement, c’est d’avoir
choisi son camp, et surtout d’avoir
rappelé avec vigueur ce que la vie,
après tout, montrait à qui voulait le
voir : il n’y a pas de conciliation pos-
sible entre les impératifs de survie de
l’humanité et le maintien de la pro-
priété privée des moyens de produc-
tion. Ces fast-thinkers qu’il accable
de ses flèches depuis des mois, à
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propos de 1995 ou de la télévision,
ce sont précisément ceux à qui la
bourgeoisie confie le soin d’endormir
les consciences quant au caractère
irréductiblement antagoniste des in-
térêts de classe, et de cacher, autant
que possible, les situations de misè-
re matérielle et morale qui en résul-
tent. Le combat de Finkielkraut est
désespéré, quels que soient les ar-
guments odieux dont il le dote. Après
dix années de « nouvel ordre mon-
dial », le système capitaliste mondial
menace l’humanité d’une de ces gi-
gantesques vagues de destruction
qui peuvent achever de l’entraîner
dans la barbarie. Il devient difficile de
chanter les mérites d’un monde paci-
fié par la Bourse et la mondialisation.
L’échec sanglant de ce que certains
ont appelé l’expérience du « socialis-
me réel » est certes un facteur inhi-
bant du combat pour une réorganisa-
tion du monde sur d’autres bases,
mais il ne suffit plus à empêcher que
soit reposé le problème d’une autre
société, fondée sur l’abolition de la
propriété privée des moyens de pro-
duction et la destruction des Etats
chargés de la protéger. Il ne suffit
plus à empêcher que soit reposé le
problème de ce que le mouvement
ouvrier a appelé, depuis sa constitu-
tion, le socialisme. Mais si ce spectre
n’est plus suffisant pour interdire le
combat, au moins peut-il aider à en
brouiller les enjeux, à en obscurcir
les objectifs. La polémique contre
Bourdieu, ridicule à force d’être ou-
trancière, a cette fonction. Mais elle
nous impose  à notre tour d’être par-
faitement clairs, et de ne pas délé-
guer à Bourdieu une tâche qui excè-
de largement sa position personnelle
et ses dispositions politiques.
En effet, nous avons tout lieu d’être
« contre ceux qui sont contre Bour-
dieu », comme le disait très juste-
ment Daniel Bensaïd dans une ré-

cente émission de France Inter. Cela
n’entraîne pas que nous en fassions
le porte-parole d’un combat qu’il ne
revendique d’ailleurs pas. Il faut donc
préciser.

C E  Q U ’ A P P O R T E  

B O U R D I E U
L’apport de Bourdieu est au moins
de deux ordres. Le premier est stric-
tement du domaine de son activité
de sociologue. Il est impossible de le
résumer ici en quelques mots. Mais
très sommairement, on peut relever
son attachement à fouiller les méca-
nismes de l’aliénation. Les dominés
ne le sont pas avant tout par le re-
cours à la force des dominants. Marx
avait mis en évidence le premier le-
vier essentiel de la domination : en
vendant sa force de travail, le prolé-
taire reproduit le capital, ennemi qui
se dresse contre lui et le broie. Bour-
dieu y ajoute les notions de violence
« symbolique » et d’inscription du-
rable au plus profond des corps et
des gestes quotidiens (de l’incons-
cient même) de « dispositions du-
rables » (ou habitus), par lesquelles
se traduisent jusque dans la subjecti-
vité individuelle les traces de l’objec-
tivité des rapports sociaux. Ce dévoi-
lement des mécanismes de l’aliéna-
tion a, en soi, un grand intérêt pour
ceux qui tendent leur volonté vers la
transformation révolutionnaire de la
société. Mais ces derniers sont d’em-
blée amenés à dépasser ce qui peut
apparaître comme un fatalisme, un
déterminisme invincible. Les
marxistes que nous sommes voient
dans la lutte des classes, dans l’ac-
tion révolutionnaire de classe, le le-
vier qui, dans des circonstances par-
ticulières, peut faire voler en éclats
ces mécanismes broyeurs. Ce n’est
pas une question de casuistique :
c’est une disposition pratique et

théorique fondamentale.
Le second apport de Bourdieu ne
tient pas à son statut de sociologue,
mais à l’usage courageux que fait
Bourdieu de son aura de savant,
d’universitaire, du capital symbolique
qu’il projette dans la bataille. Il n’est
pas indifférent que ce personnage,
que son travail et son talent ont ame-
né au sommet des gratifications uni-
versitaires, choisisse son camp, et
que ce soit celui des travailleurs qui
luttent pour préserver leurs acquis,
des chômeurs qui demandent dignité
et respect de leurs droits, et des
sans-papiers. Il y faut du courage, in-
tellectuel et physique. Il y faut du pa-
nache. Bourdieu a montré tout cela.
Chapeau. On ne peut prétendre
combattre ce monde et ne pas soute-
nir le combat de cet homme. Surtout
au prétexte qu’il n’est pas marxiste…
car, au contraire de tant d’autres qui
se réclament de cette filiation pour
mieux poignarder le combat de clas-
se, il n’a jamais prétendu l’être ! 
Ce n’est pas rien. Mais il ne s’agirait
pas de l’investir d’une mission qu’il
ne revendique pas.

C E  Q U ’ I L  N E  P E U T  

A P P O R T E R
Notre revue a choisi de placer en
exergue la déclaration de Siniavsky
devant ses juges staliniens : « Le so-
cialisme (ou, selon d’autres versions,
le communisme, mais c’est pour
nous comme deux synonymes) est le
seul but qu’une intelligence contem-
poraine puisse s’assigner ». Bour-
dieu ne s’est à notre connaissance
jamais réclamé de cet objectif.
Il contribue, dans son domaine
scientifique et dans son activité « mi-
litante », à dévoiler des mécanismes
que tout tend à masquer (2).   Beau-
coup d’autres intellectuels y contri-
buent ou y ont contribué. C’est mê-
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me peut-être l’une de leurs fonctions
essentielles.
Reste que leur contribution n’a de
force que si elle est saisie et transfor-
mée « en forces matérielles » par
une classe sociale que sa place dans
la production, son expérience de
combat et ses formes d’organisation
dotent de la puissance seule capable
de transformer le monde. Mettrait-on
bout à bout les innombrables dévoi-
lements auxquels leurs travaux
aboutissent que les intellectuels ne
seraient toujours pas fondés à
construire un parti émancipateur de
l’humanité. Outre qu’ils ne brillent
pas par leur capacité à se grouper
sans se déchirer, ils ne pourraient
guère prétendre qu’à la proposition
d’un nouveau messianisme, d’un
pouvoir découlant d’une parole « ré-
vélée », c’est-à-dire d’une autre for-
me de délégation de pouvoir.
Nous sommes convaincus que
« l’émancipation des travailleurs sera
l’œuvre des travailleurs eux-
mêmes ». C’est même probable-
ment, de toutes les rengaines répé-
tées sans bien en apprécier la pro-
fondeur initiale, la plus décisive.
Notre réflexion sur l’état de la classe
ouvrière est à l’état d’ébauche. Elle
doit se développer, s’approfondir.
Mais nous sommes convaincus que
nous n’avancerons qu’avec notre
classe, dans le cours même de son

combat, là où, dans certaines cir-
constances historiques, se forge cet-
te conscience d’être une classe, por-
teuse d’un avenir, d’une responsabi-
lité. Aucune « révélation » ne nous
dispensera de ce combat.
Et nous sommes nombreux, même si
dispersés, à vouloir mener ce com-
bat. Personne d’autre que nous,
quels que soient l’organisation, le
groupe où nous sommes (les plus
nombreux étant ceux qui ne sont
dans aucun !), ne peut clairement
établir l’objectif que le mouvement
propre de la classe ouvrière doit se
fixer : l’abolition de la propriété privée
des moyens de production et la des-
truction des Etats. En centrant ses
polémiques contre le « néo-libéralis-
me » plutôt que contre le capitalisme,
Bourdieu paraît être loin d’aboutir à
cette conclusion, quel que soit l’inté-
rêt immense de ses travaux, qui dé-
montent les mécanismes de repro-
duction sociale propres à ce systè-
me, et quel que soit l’appui qu’il ap-
porte aux luttes des couches les plus
exploitées du prolétariat.
Nous ne pouvons donc pas nous dis-
penser de travailler ensemble, avec
nos acquis différents mais conver-
gents, à élaborer ce que doit être le
programme politique de reconstruc-
tion de la société sur des bases so-
cialistes. Il nous revient de débattre,
dans les circonstances actuelles, de

ce que pourrait et devrait être le pro-
gramme des Etats Unis socialistes et
démocratiques d’Europe, et à com-
battre pour aider la classe ouvrière et
toutes ses composantes (actifs, chô-
meurs, sans-papiers ou non), dans le
cours même de sa lutte de classe, à
se dégager des solutions de replâtra-
ge qui lui sont continuellement jetées
dans les jambes.
Le respect que nous devons au cou-
rage et à l’apport intellectuel de
Bourdieu impose que nous soute-
nions son action propre, et que, s’il le
veut bien, nous discutions sans faux-
fuyants avec lui. L’horreur qu’il inspi-
re à Finkielkraut (et à tant d’autre de
la même sorte), c’est l’horreur de la
classe révolutionnaire que celui-ci
voit poindre derrière Bourdieu. Cha-
cun son camp. Il y en a deux ! Nous
serions honorés d’accueillir Bourdieu
dans le nôtre.

Notes

1- On ne peut écarter l’hypothèse qu’une
telle introduction constitue une terrible bles-
sure narcissique pour Finkielkraut…
2- …parfois jusqu’au ridicule ! Jeannine
Verdès-Ledoux a pris la décision pathétique
de réfuter et de disqualifier Bourdieu, en je-
tant dans la bataille son impuissance sym-
bolique personnelle. Elle est bien en peine
de dévoiler quoi que ce soit, elle qui com-

62 / CARRÉ ROUGE N° 9 / OCTOBRE 1998

C R I T I Q U E



mence par blâmer le caractère outrancier
de la description de la misère sous toutes
ses formes, telle que Bourdieu et son équi-
pe la peignent dans La Misère du monde.
J.V.L. devrait sortir un peu.
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Pour comprendre la gravité de la
crise actuelle et les formes qu’el-

le prend, il faut commencer par reve-
nir sur la place occupée par les pays
du sud-est asiatique dans l'accumu-
lation du capital depuis les années
quatre-vingts. 

L A  P L A C E  Q U I  É T A I T  

A S S I G N É E  A U X  P A Y S  

D E  L A  Z O N E  A S I A T I Q U E

Ce qu'on désigne de façon totale-
ment imprécise de « pays
émergents » recouvre des écono-
mies aux situations fort différentes.
Certains pays, tels la Corée et Tai-
wan, dotés d'une main-d'œuvre as-
sez qualifiée, ont connu un dévelop-
pement économique dès les années
soixante-dix. D'autres pays (Indoné-
sie, Malaisie, Thaïlande, Philippines
) ont une croissance plus récente
(les années quatre-vingts) et leur in-
dustrie est beaucoup plus fragile.

Toutefois, le dynamisme industriel
de la zone prise comme un tout a re-
posé d'une part sur le rôle stimulant
joué par la demande en provenance
du Japon, dont le taux de croissance
des décennies passées a été bien
supérieur à celui des Etats-Unis et
de l'Europe, et d'autre part sur les in-
vestissements manufacturiers réali-
sés par les grands groupes multina-
tionaux, principalement américains
et japonais (à titre d'exemple, le
groupe Matsushita représentait à lui
seul, par ses activités en Malaisie,
4,5 % du PIB de ce pays en 1996) .
Ces groupes ont pu tirer profit d'une
main-d'œuvre souvent très qualifiée
et des conditions de surexploitation
élevée permises par la faiblesse de
la protection sociale. Les pays du
sud-est asiatique ont donc constitué
pendant quelques années un terrain
favorable pour les capitaux qui ne
pouvaient s'accumuler de façon ju-
gée suffisamment rentable par leurs
détenteurs dans les pays industriali-

Après les convulsions du mois de septembre, les marchés finan-
ciers connaissent une nouvelle phase d’accalmie relative. Le but
de cette note est de faire le point sur la progression de la crise
en la replaçant dans une évolution plus longue et en analysant
les contradictions fondamentales dont elle est la manifestation.

Claude Serfati 

CARRÉ ROUGE N° 9 / OCTOBRE 1998 / 63

C R I S E

Quelques notes sur la
progression de la crise mondiale



sés occidentaux. 
L’exploitation des potentialités de
l’accumulation s’est néanmoins ef-
fectuée dans des conditions de fragi-
lité extrême (dépendance vis-à-vis
d'une seule filière industrielle, déficits
commerciaux importants, etc.). Les
sources de fragilité sont nom-
breuses. D'une part, la surexploita-
tion de la main-d'œuvre s'est heurtée
à une opposition de plus en plus forte
de la classe ouvrière, réduisant les
avantages retirés par les grands
groupes. D'autre part, le taux de
croissance de formation du capital
industriel dans cette région a conduit
au fil des années à une accumulation
de capacités de production excéden-
taires, par rapport non seulement à
la demande solvable du marché inté-
rieur dans la plupart des industries
(automobiles, semi-conducteurs,
électronique grand public, chimie,
acier) mais également aux besoins
des pays dominants du marché mon-
dial, les Etats-Unis et l'Europe. Cet
état de surcapacité a été aggravé par
la récession industrielle qui touche le
Japon depuis le début de la décen-
nie.
Mais ce qui donne son caractère bru-
tal à l'effondrement économique et à
la régression sociale considérable de
la région tient au fait que cette domi-
nation a été, dans une mesure im-
portante, commandée par les be-
soins et les rythmes du capital finan-
cier porteur d’intérêt. L'accumulation
du capital a reposé sur des finance-
ments extérieurs, principalement
sous forme de crédits. Les banques
japonaises, alors même qu'elles sont
depuis le début de la décennie dans
une situation critique, ont massive-
ment prêté, et le montant des crédits
qu'elles ont octroyés dépasse celui
des investissements industriels réali-
sés par les groupes japonais. Les
institutions des autres pays capita-

listes développés sont également
largement engagées. Or les crédits
accordés ont été pour une bonne
part engloutis dans des projets im-
mobiliers spéculatifs (« de presti-
ge ») ou encore dans le gonflement
considérable des budgets militaires
et des importations d'armes dont les
industriels américains, français et
britanniques sont les principaux bé-
néficiaires. 
Le capital financier porteur d’intérêt
ne s’est guère soucié de l'utilisation
improductive et parasitaire des
fonds, à partir du moment où l 'octroi
de crédits permettait la mise en place
de canaux de draînage de la valeur
et de la plus-value créées dans les
pays asiatiques vers les institutions
financières qui centralisent le capital
de prêt. Dans les années qui précè-
dent la crise, les entrées de capitaux
privés en Indonésie, Malaisie, les
Philippines, Thaïlande et Corée du
sud sont estimées à 93 milliards de
dollars (presque 10 % de leur PNB) .
Depuis  le début de la crise (prin-
temps 1997), les sorties de capitaux
ont atteint 200 milliards de dollars,
donnant une indication sur l'impor-
tance des transferts de richesses.
On est ici en présence de méca-
nismes de ponction de la valeur
créée dans les pays subordonnés,
qui s'exercent par le truchement de
l'emprunt contracté par les pays do-
minés auprès des pays dominants,
qui ont été analysés par les théori-
ciens de l'impérialisme, en particulier
Lénine et R. Luxembourg.

E N C O R E  U N E  F O I S  

L A  C R I S E  N ' E S T  N I  

« A S I A T I Q U E »  N I  

F I N A N C I E R E  

Depuis 1997, les symptômes les plus
brutaux des crises du XIXe siècle,

puis de celle de 1929 sont réapparus
en Asie du sud-est. Le recul du PNB
réel en 1998 serait de : -15 % en In-
donésie, - 8 % en Thaïlande, - 7 %
en Corée du sud. Les taux de chô-
mage, pourtant notoirement sous-es-
timés, atteignent des niveaux gigan-
tesques. Le Bureau International du
travail prévoit que un tiers de la po-
pulation active mondiale, soit plus
de 700 millions de personnes, se
trouvera au chômage ou en sous-
emploi important en 1999. Jamais
avec une telle netteté dans l'histoire
du XXe siècle, une crise financière
n'a eu des effets aussi rapides sur
les rapports sociaux et les conditions
réelles de production.
C'est que la crise n'est ni
« asiatique » ni financière. Elle est
celle d'un mode de production fon-
cièrement incapable de trouver le
chemin d'une régulation de ses
contradictions autrement que par la
crise. La crise, aujourd'hui comme
par le passé, se présente comme
une crise de surproduction. Elle re-
flète la contradiction entre la tendan-
ce à une croissance sans limite de la
production et une consommation bri-
dée par le pouvoir d'achat des pro-
ducteurs. La crise de surproduction
constitue pour Marx un indice distinc-
tif du capitalisme (quasiment une
« tautologie ») et reflète au niveau de
la collectivité le fait que les vendeurs
de force de travail ne reçoivent pas
(et encore moins sous forme de
biens) l'équivalent de la valeur qu'ils
ont créée. Il s'agit d'une contradiction
inhérente au système qui ne peut
pas, à coup sûr, être surmontée en
augmentant le pouvoir d'achat (le
coût de la force de travail) c'est-à-di-
re en diminuant la plus-value. 
Le seul moyen de différer cette
contradiction est d'élargir l'accumula-
tion du capital (augmentation des
moyens de production et de la force
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de travail mis en œuvre), ce qui
considéré sous l'angle de la « réali-
sation » (la commercialisation),
ouvre de « nouveaux marchés » aux
biens de production et aux biens de
consommation. A condition, bien sûr,
que les conditions de rentabilité du
capital investi (le taux de profit)
soient jugées suffisantes par leurs
détenteurs. Cela a été le cas en Asie
du sud-est qui, compte tenu des
conditions de sur-exploitation de la
force de travail, a, pendant une dizai-
ne d'années, représenté un terrain
propice pour l'accumulation. Une
fraction importante de la plus-value
créée était ensuite draînée vers les
pays capitalistes développés pour y
être transformée en actifs financiers,
générateurs d'intérêts et de divi-
dendes. Et cela, sous le commande-
ment du capital financier dans sa for-
me contemporaine, celle des fonds
de placement collectifs ou fonds de
retraite privés anglo-saxons, ainsi
que celle des autres grands opéra-
teurs des marchés financiers. Ceux-
ci ont mis au point des normes de
rendement de leurs placements et
ont pris toutes les mesures pour les
imposer aux entreprises ainsi qu’aux
marchés financiers subordonnés du
système, qui sont les relais dans ce
processus mondial de centralisation
de richesse vers les pays-rentiers.
Lorsqu'on regarde du côté des Etats-
Unis, pays où est « centralisée » la
circulation du capital financier mon-
dialisé, il ne fait guère de doute que
ces transferts de valeur ont été, de-
puis le début de la décennie, un des
facteurs de l'augmentation de la
consommation, saluée avec empha-
se par les commentateurs qui
s'émerveillent (plus pour longtemps
sans doute) devant ce ressort du dy-
namisme de l'économie américaine. 
Cependant, la consommation des
couches rentières (celles qui vivent

complètement ou partiellement de
revenus financiers, intérêts sur les
obligations ou dividendes sur les ac-
tions) ne peut constituer une solution
durable pour les Etats-Unis, pas plus
que pour les quelques autres « pays-
rentiers », pays-sources de capitaux
de placements massifs. D'une part,
la consommation des ménages aisés
américains repose au moins autant
sur ces transferts de valeur que sur
un endettement considérable financé
par le reste du monde, situation qui
ne peut se prolonger qu'en raison de
la position dominante occupée par
les Etats-Unis. D'autre part, si le
pompage de la valeur créée vers la
consommation des classes sociales
dominantes contribue à leur prospé-
rité, il ne constitue en aucun cas une
solution au problème actuel de l'ac-
cumulation, qui est aujourd'hui celui
d'une masse insuffisante de valeur
créée pour permettre à celle-ci de se
poursuivre à un rythme soutenu. Ce
dont le capitalisme a besoin n'est pas
la création d'une demande addition-
nelle, mais des conditions qui lui per-
mettent de s'approprier plus de va-
leur et de plus-value. Celles-ci ne se
limitent pas à une augmentation du
taux d'exploitation, mais dépendent
du volume de l’investissement. Or
les circuits de valorisation du capital
financier, tels qu'ils ont été organisés
dans le cadre d'un système financier
mondialisé grâce aux politiques néo-
libérales de déréglementation des
« marchés », concourent à ralentir le
rythme d'accumulation, dans son
sens essentiel de reproduction élar-
gie des capacités de production et de
mise en mouvement de la force de
travail. 

L E S  M É C A N I S M E S  

D E  P R O P A G A T I O N  

I N T E R N A T I O N A L E  

La rapidité avec laquelle la crise par-
tie de Thaïlande s'est propagée tient
à plusieurs facteurs. Nulle part plus
qu'au sein du système financier mon-
dialisé, n'apparaît ce que Marx ap-
pelle l'« anarchie de la production ca-
pitaliste ». Depuis 1979 (début de la
« révolution conservatrice » initiée
par Thatcher et mise en place d'une
politique monétariste par la Federal
Reserve), les « lois des marchés »
ont été soigneusement organisées
pour laisser libre cours aux effets
prédateurs du capital financier. Au-
jourd'hui, alors que la crise libère les
forces destructrices, les institutions
internationales (FMI, banque mon-
diale) et gouvernements des pays
capitalistes dominants, qui en ont été
les architectes ou les exécutants, en
viennent à justifier le renflouement
par les impôts des contribuables (es-
sentiellement salariés) d'institutions
privées en banqueroute, dont cer-
taines, comme les fonds mutuels
(« hedge funds ») n'ont même jamais
été soumis (au nom de la liberté
d'entreprendre) à aucune obligation
de contrôle de la part des autorités
de régulation.
Les mécanismes de propagation
œuvrent aussi bien du côté des élé-
ments « production » que « finan-
ciers » qui sont constitutifs de l'éco-
nomie mondiale. Du côté des condi-
tions réelles de l'accumulation, la
surproduction ne peut que s'amplifier
sous l'impact de l'effondrement de la
demande et des politiques réces-
sionnistes conduites dans les pays
subordonnés d'Asie et d'Amérique
latine pour faire face à la crise. Cette
surproduction se traduit par une
baisse, ou plutôt par un effondre-
ment des prix qui ne concerne plus
seulement les matières premières et
le pétrole (- 30 % en un an), mais
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aussi des industries aussi centrales
que l'automobile et l'informatique. Ce
qui est à l'œuvre derrière la « défla-
tion » (baisse massive des prix) ce
sont les mécanismes cumulatifs
d'une dépression, dont l'ampleur se-
ra accentuée par l'interdépendance
des économies nationales dans le
cadre de la mondialisation du capital.
Ce qui place les Etats-Unis à l'épi-
centre des contradictions, et de fa-
çon étroitement liée, l'Europe. 
L'inquiétude des commentateurs et
des responsables politiques porte
sur les « effets de domino » (effets
en cascade) dont l'histoire des crises
financières fournit d'abondants
exemples. Les risques résident
d'abord dans la possibilité que se
rompent les maillons les plus faibles
de la chaîne des créances et des
dettes, ce qui mettrait en péril ou en
défaillance des banques impor-
tantes. Tous les commentateurs sa-
vent qu'aujourd'hui le passage à un
stade bien plus grave de la crise fi-
nancière ne dépend plus tant du ni-
veau des « fonds mutuels » ou
« fonds spéculatifs », (« hedge
funds »), que de la situation des insti-
tutions financières centrales du sys-
tème que sont les banques. Lors de

la première faillite retentissante à
frapper un hedge fund important (la
firme financière Long-term Capital
Management), on a appris que des
banques de première importance (la
plus touchée étant l 'Union des
banques suisses) étaient lourdement
impliquées. La presse a annoncé
plus discrètement que la Banque
centrale d'Italie avait également in-
vesti dans ce fonds, à hauteur de 1,5
milliard de francs. La frayeur qui sai-
sit le système bancaire face à l’am-
pleur des pertes en perspective a dé-
jà conduit à une réduction drastique
des « crédits à l'économie » et en
tout cas à une augmentation consi-
dérable des primes de risques factu-
rées aux emprunteurs. Alors que les
entreprises se voient coupée la voie
du financement de leurs activités par
l'émission d'actions ou d'obligations,
ce comportement des banques va
amplifier les difficultés et se traduira
par un ralentissement des projets
d'investissements industriels, et en
prime une contraction de la consom-
mation des ménages, au moins celle
qui était réalisée à crédit. 
L'autre classe de risques concerne la
capacité des fonds de pension à as-
surer le paiement des retraites de la

population américaine. Une partie
des versements repose sur la capa-
cité de ces fonds à dégager des re-
venus réguliers de leurs portefeuilles
d'actifs financiers (plus-values bour-
sières, intérêts, dividendes). Les in-
formations disponibles sur les dom-
mages qui leur sont déjà réellement
causés par la crise financière sont
plus que rares. Il ne fait pourtant guè-
re de doutes que si, dans ses déve-
loppements à venir, la crise devait at-
teindre les fonds de pension améri-
cains, ou dans un premier temps
ceux d'autres pays développés, ce
serait le début d'une nouvelle étape
vers la catastrophe qui menace des
centaines de millions de salariés. A
cette aune, tous ceux qui sont au
chevet de l'économie mondiale et
s'efforcent de maintenir l'intégrité des
rapports sociaux capitalistes dans
les pays développés, savent que les
mesures qui ont été prises par la Fe-
deral Reserve américaine, plus en-
core les déclarations du G7, sont im-
puissantes pour arrêter une crise
dont les fondements donnent à sa
propagation un caractère méca-
nique.
Les rythmes exactes de cette propa-
gation, de même que le lieu et la for-
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me exacts des prochains épisodes
de crise financière ouverte, ne peu-
vent pas être prévus avec précision.
Il n’est pas indispensable qu’ils le
soient. L’essentiel, c’est de com-
prendre que nous sommes en pré-
sence d’une crise qui n’est pas celle
du néolibéralisme, mais du capitalis-
me : se trouvent à l’ordre du jour des
modalités de combat politique et
théorique qui ne doivent pas cacher
cette réalité.
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La théorie de l’impérialisme déve-
loppée au début de ce siècle est

la pierre d’angle de la théorie de la
mondialisation du capital. C’est sur
elle que repose l’analyse de la mon-
dialisation en termes de totalité sys-
témique mondiale, à la fois différen-
ciée et fortement hiérarchisée, com-

binant des relations économiques et
des rapports politiques, rapports
entre les Etats, mais aussi entre les
classes. A la base de cette totalité se
situe ce que Marx appelait le « mar-
ché mondial », Boukharine « l’écono-
mie mondiale comme système de
rapports de production et d’échange

Nous publions ici l’intervention faite par François Chesnais au
congrès « Marx International II », qui s’est tenu à l’université de
Nanterre, du 1er au 3 octobre 1998, sous l’égide de la revue Ac-
tuel Marx. L’intervention a été remaniée à la suite d’une premiè-
re série d’observations faites à l’auteur. Le but de cette contribu-
tion est d’aider à combler un retard dans une réflexion qui doit
nécessairement être collective. Elle peut parfaitement susciter
des désaccords sur certains points, s’exprimant également dans
des publications autres que Carré Rouge. Les désaccords sont
normaux, même nécessaires. Il serait pourtant souhaitable qu’ils
soient pertinents par rapport aux problèmes présents, et aussi,
comme il est dit dans l’Appel aux journées d’étude, qu’ils s’expri-
ment dans des termes compatibles avec un « débat démocra-
tique fondé sur le respect mutuel ».

François Chesnais 
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L’actualité de la notion d’impérialisme et
une interprétation de la crise en cours

Des Etats rentiers dominant un
système capitaliste mondial en
contraction tendancielle



embrassant l’ensemble du monde »
et Trotsky, encore plus clairement,
comme la manifestation « non de la
simple addition de ses unités natio-
nales, mais de la puissante réalité in-
dépendante créée par la division du
travail et par le marché mondial qui
domine tous les marchés nationaux
». Lorsque nous étudions la « mon-
dialisation du capital », nous étu-
dions donc une configuration spéci-
fique de l’impérialisme, caractérisée
par un régime d’accumulation parti-
culier : celui qui est issu de la libérali-
sation et de la déréglementation fi-
nancières des années 1979-82, ainsi
que de la reconstitution du capital fi-
nancier sur une échelle inconnue de-
puis la fin de la Seconde guerre im-
périaliste mondiale, en prenant des
formes, sinon totalement nouvelles,
au moins peu développées dans les
années 20 et 30. Aujourd’hui l’impé-
rialisme est dominé par une configu-
ration très particulière du « capital fi-
nancier ». Economiquement et politi-
quement, il est organisé autour des
trois pôles de la Triade bien sûr, mais
avec les États-Unis comme pivot
central du système. 

L A  P L A C E  E T  

L E  S T A T U T  U N I Q U E S  

D E S  É T A T S - U N I S  

Les rapports économiques et poli-
tiques qui définissent l’impérialisme
en tant que totalité systémique doi-
vent être déchiffrés à deux niveaux
principaux. Le premier a trait à l'abî-
me qui sépare les pays qui appar-
tiennent aux pôles de la « Triade »
(Amérique du Nord, Europe, Japon)
ou qui sont associés à eux, de ceux
qui subissent la domination du capi-
tal financier sans être associés aux
circuits de valorisation internatio-
naux, ainsi que des Etats ou régions

qui n'intéressent plus le capital du
tout. Le second niveau est celui des
rapports économiques et politiques
de l’impérialisme, compris comme
rapports internes aux classes diri-
geantes des pays capitalistes avan-
cés eux-mêmes. Sur ce plan, la si-
tuation n’est plus celle analysée par
Lénine dans son travail si célèbre, où
le capital allemand et britannique oc-
cupe toujours le devant de la scène.
Les changements essentiels sur ce
point sont intervenus en deux mo-
ments successifs, dont un est décisif,
celui qui va de la crise des années
1930 à la fin de la Seconde guerre
impérialiste mondiale, l’autre étant
contemporain. Celui-ci prolonge le
premier, en donnant aux rapports in-
ter-impérialistes contemporains leur
physionomie précise.
Le 5 mars 1932, le New York Times
publiait une interview faite avec Léon
Trotsky à Prinkipo. A la question
« Comment voyez-vous la position
des Etats-Unis dans la situation
mondiales actuelle ? », celui-ci ré-
pondait : « Un des résultats de la cri-
se actuelle sera la prédominance de
plus en plus prononcée du capitalis-
me américain sur le capitalisme eu-
ropéen (....) Néanmoins cette crois-
sance inévitable de l’hégémonie
mondiale des Etats-Unis développe-
ra ultérieurement de profondes
contradictions dans l’économie et la
politique de la grande république
américaine. En imposant la dictature
du dollar sur le monde entier, la clas-
se dirigeante des Etats-Unis introdui-
ra les contradictions du monde entier
dans sa propre domination ». La va-
leur méthodologique de cette obser-
vation est plus grande que jamais.
C’est des Etats-Unis que partent les
plus importantes impulsions en di-
rection des autres parties du systè-
me impérialiste. C’est autour du capi-
tal et de l’Etat nord-américain que se

sont organisés les deux configura-
tions et les deux régimes d’accumu-
lation successifs depuis la fin de la
Seconde guerre mondiale. De façon
simultanément complémentaire et
contradictoire, c’est vers les Etats-
Unis que convergent, en retour, les
principales contradictions et les plus
importants facteurs de fragilité qui se
développent au sein de l’économie
capitaliste mondiale. Cela a été vrai
en 1971 lorsque les Etats-Unis ont
mis unilatéralement fin sous Nixon
au système de Bretton Woods. C’est
vrai aujourd’hui dans des conditions
infiniment plus difficiles à gérer
qu’alors. Ce caractère hiérarchisé,
ayant comme contrepoint la conver-
gence en retour des contradictions,
est plus fortement marqué dans le
domaine financier que dans tout
autre. 
Le fait que la production pour le profit
soit marquée par une anarchie pro-
fonde, qui lui est inhérente, est l’une
des pierres d’angle de toute analyse
qui se réfère à Marx. Cette anarchie
se réaffirme brutalement et de façon
spectaculaire dès que le capital récu-
père, comme il l’a fait depuis 1980,
sa liberté d’action totale. L’anarchie
de la production capitaliste établit
des limites étroites aux velléités de «
super-impérialisme », de la part des
grands groupes monopolistes com-
me de celle des Etats. Elle n’interdit
pas pour autant de reconnaître l’exis-
tence d'asymétries dans la capacité
de certains Etats à influencer la
conduite intérieure des autres dans
le domaine économique, et cela n'est
pas propre à la phase actuelle ; l'ex-
tension du capitalisme comme systè-
me mondial, ainsi que chacune des
phases stables de son fonctionne-
ment, ont comporté la projection in-
ternationale asymétrique de règles,
d'institutions et de normes de poli-
tique économique dictées par les
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pays les plus puissants, auxquelles
les Etats « récepteurs » n'ont pu se
soustraire qu'à la faveur de circons-
tances qui réduisaient momentané-
ment le poids politique des pays do-
minants. La France a tenu aux côtés
de la Grande-Bretagne un rôle de cet
ordre au XIXe siècle. 
La puissance impérialiste dominante
ne peut obtenir des autres pays d’ac-
cepter son initiative que pour autant
que ceux-cisont incapables de le fai-
re eux-mêmes, faute de s’en sentir la
capacité et la volonté politique, faute
de posséder le moindre projet auto-
nome. Les Etats-Unis ont donc obte-
nu la transformation du GATT en
OMC, c'est-à-dire en organe placé
hors de portée des processus de
contrôle de la démocratie parlemen-
taire dont les pays occidentaux se
targuent ; institution qui peut décla-
rer, à l 'occasion d'une plainte,
contraires à la « liberté du commer-
ce » les législations internes en ma-
tière de droit du travail, d'environne-
ment et de santé publique, et en de-
mander la mise en sommeil ou
l'abrogation. Ils ont obtenu à Singa-
pour au printemps 1997, un accord
sur l'ouverture des marchés des télé-
communications, dont l’objectif est
de mettre le système mondialisé
sous la coupe d'une demi-douzaine
de grands opérateurs de réseaux
dont le seul critère sera la rentabilité
de tel ou tel type de demande sol-
vable. Depuis ils ont tenté d'arracher
la signature d'un Accord multilatéral
sur l'investissement (AMI), destiné à
en finir une fois pour toutes avec les
quelques "grains de sable" qui gê-
nent la liberté d'action totale des en-
treprises multinationales. Les dispo-
sitions de ce traité, s’il devait être si-
gné et ratifié, l'emporteraient égale-
ment sur le droit interne des États.
Au cours de la décennie qui s’achè-
ve, les Etats-Unis ont pu réaffirmer

leur poids et leur influence uniques
d’autant plus facilement que l'URSS
s’est effondrée, les laissant dans une
position militaire inégalée, qu’ils ne
peuvent ni ne veulent abandonner,
autant pour des raisons écono-
miques que par la volonté d’exercer
au besoin en solitaire les formes par-
ticulières de  souveraineté que
confère la puissance militaire. Mais
les Etats-Unis ont réimposé leur
poids et leur influence uniques en
raison surtout d'une position sur le
plan du capital financier qui est bien
supérieure à celle qu'ils gardent sur
le plan industriel. Sur ce plan, deve-
nu encore plus décisif à la faveur de
l'abrogation du système de Bretton
Woods et de la libéralisation et déré-
glementation financières engagées à
partir de 1979, leur position centrale
et leur prédominance ont trait à la
place particulière que le dollar
conserve plus que jamais, mais aus-
si à la dimension et à la sophistica-
tion uniques de leurs marchés finan-
ciers. Dans les années 90, la rivalité
tant célébrée par certains, entre
modes d'organisation du capitalisme
(capitalisme « rhénan », « nipon » et
« anglo-saxon ») s’est déroulée dans
des limites qui se sont constamment
rétrécies et dont la situation écono-
mique et politique japonaise actuelle
est l’aboutissement. Derrière cette
« rivalité », ce sont bien sûr des ten-
sions inter-impérialistes toujours plus
aiguës qui pointent. Comme j’ai cher-
ché à le montrer dans le n°7 de Carré
Rouge, le début de la crise mondiale
en Asie les a singulièrement accen-
tuées.
Il est impossible d'abstraire le « mi-
racle » de la croissance du PIB et de
l'emploi aux États-Unis depuis 1992
de la place particulière qu'ils occu-
pent dans la configuration actuelle
des rapports entre les puissances
impérialistes, celle qui fait d’eux le

« pays-rentier » dominant. Les États-
Unis ont pu exercer les privilèges ré-
sultant de leur place unique dans le
système mondial pour mener une
politique monétaire de liquidités du
système bancaire à taux d'intérêt
très bas, d'un genre qui est interdit
aux pays placés sous la surveillance
étroite et méfiante des « marchés ».
Le rôle particulier du dollar dans le
système financier et commercial
mondial l'absout de la nécessité de
penser en permanence à la « crédibi-
lité » de sa monnaie. Entre 1991 et
1994, la Fed a pu mener sa politique
d'intérêts très bas sur l'argent au jour
le jour en laissant filer son taux de
change.  L'assainissement du systè-
me bancaire a mis fin à la pénurie de
liquidités pour les opérations indus-
trielles mais aussi boursières, et la
reprise économique a suivi. 
Même dans le cas de l'économie
américaine, cependant, cette reprise
n’a pas eu une autre allure que celle
d’une ondulation positive autour
d'une tendance moyenne de la crois-
sance, n’altérant pas les tendances à
la contraction qui sont l’un des traits
caractéristiques de l’impérialisme
aujourd’hui, et qui sont inséparables
du régime d’accumulation mis en
place au tournant survenu fin 1970,
début 1980.

U N  S T A D E  Q U I  

S E  P R O L O N G E  S U R  

U N  S I E C L E  E X I G E  

U N E  A N A L Y S E  

Q U I  D I F F É R E N C I E  

L E S  P É R I O D E S

Nous vivons, plus que jamais, au sta-
de défini comme celui de l’impérialis-
me. Nous n’avons pas vécu la des-
truction révolutionnaire de l‘impéria-
lisme, car « l’abcès opportuniste » a
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été infiniment plus important, et sur-
tout a pris avec le stalinisme des
formes insoupçonnées par Lénine
lorsqu’il écrivait en 1916. Mais nous
n’avons pas connu non plus un quel-
conque « dépassement » de celui-ci
vers un « stade supérieur ». Cepen-
dant, puisque ce stade s’étend main-
tenant sur plus d’un siècle, nous
sommes bien forcés de nous
confronter à l’analyse de ce qui serait
commun aux phases successives
que ce stade a connues au cours
d’une période aussi longue, mais
aussi de ce qui les distinguerait entre
elles. 
La mise à jour de la théorie de l’impé-
rialisme suppose qu’on y intègre les
éléments nouveaux, fruits de l’histoi-
re économique, technologique et po-
litique du capitalisme, comme de cel-
le de la lutte des classes. Mais cette
mise à jour exige aussi qu’on retour-
ne vers Marx pour puiser chez lui,
ainsi que Claude Serfati et moi ten-
tons de le faire, certains éléments
théoriques indispensables. Nous
nous opposons ainsi à ceux qui,
sous la pression d’opérations du type
« Dossier noir », voudraient travailler
sur la mondialisation en passant
sous silence la contribution de Léni-
ne et de la IIIe Internationale, ou en
les enterrant. Mais nous nous sépa-
rons aussi de ceux qui pensent qu’il
suffirait de répéter la définition de Lé-
nine, au mieux en lui apportant des «
compléments », comme Eugène
Varga le fit dans les années 1930,
pour disposer d’une analyse de l’im-
périalisme contemporain. Pour s’en
tenir à l’exemple le plus simple, il est
difficile de relire le premier des cinq «
caractères fondamentaux » propo-
sés par Lénine, « concentration de la
production et du capital si élevée
qu’elle a créé les monopoles », et de
penser que face à des processus de
concentration du capital à des ni-

veaux infiniment plus élevés que
ceux qu’il avait pu connaître avant
1914, tels que nous en avons connu
et que nous en connaissons encore
quotidiennement, on pourrait simple-
ment continuer à faire des additifs du
même ordre. Il faut donc continuer à
recourir à l’analyse de Lénine, aussi
bien qu’à celles de Rosa Luxem-
bourg, de Trotsky, et aussi de Bou-
kharine et de Hilferding, mais en
nous en servant comme autant de
travaux qui nous fournissant des ou-
tils pour appréhender la réalité
contemporaine et non comme textes
que nous pourrions continuer à
ânonner, à reproduire de façon sco-
lastique.

U N E  H I S T O I R E  J A L O N N É E  

P A R  D E S  P H A S E S  

D I S T I N C T E S  D E  

L A  L U T T E  D E S  C L A S S E S

Ce que j’ai nommé, imparfaitement
sans aucun doute, le régime d’accu-
mulation à dominante financière et
rentière, représente donc pour moi
une phase donnée du fonctionne-
ment mondial du stade impérialiste.
Celle-ci n’est pas l’expression d’un
quelconque mouvement nécessaire
du capitalisme au stade de l’impéria-
lisme. Dit en d’autres mots, l’impéria-
lisme ne « parcourt » pas des phases
successives ; par contre il a connu
une histoire dont les segments sont
marqués ou séparés, autant par des
phases distinctes de la lutte des
classes et des changements corres-
pondants dans les rapports poli-
tiques entre les classes (parfois ap-
pelés de façon raccourcie et im-
propre « rapports de force »), que
par des changements au niveau des
mécanismes endogènes à l’accumu-
lation. C’est le cas pour la phase ac-
tuelle dont on peut dater le point de

départ au tournant crucial 1978-
1982.
La liberté que le capital, tant indus-
triel que financier, retrouve pour se
déployer mondialement, comme il
n'avait pas pu le faire depuis 1914,
tient bien sûr de la force qu'il a recou-
vrée du fait même de la longue pha-
se d'accumulation ininterrompue des
« trente glorieuses » (l'une, sinon la
plus longue de toute l'histoire du ca-
pitalisme). Mais il traduit aussi les
changements importants dans les
rapports politiques entre les classes
de la fin de la décennie 1970. Le ca-
pital n'aurait pas pu parvenir à ses
fins sans le succès de la « révolution
conservatrice » ouverte par la paraly-
sie politique que la bureaucratie stali-
nienne bréjnévienne et la social dé-
mocratie ont imposée à la classe ou-
vrière, chacune pour leur propre
compte, mais avec des effets cumu-
latifs. 
Le triomphe du « marché » n'aurait
pas pu se faire sans les interventions
politiques répétées des instances
politiques des États capitalistes les
plus puissants, relayées par les or-
ganisations capitalistes internatio-
nales les plus importantes, le FMI et
le GATT/OMC en tête. Les caracté-
ristiques de la période que nous vi-
vons (mais qui prend peut-être fin)
ne datent pas de 1989 ou de 1991.
C’est même la chute du stalinisme
qui contient les éléments de leur dé-
passement progressiste. Leur genè-
se se place dix ans plutôt au tournant
des années 70-80. C'est là que se si-
tue le moment où les forces poli-
tiques les plus anti-ouvrières des
pays de l'OCDE ont engagé le pro-
cessus de libéralisation, de dérégle-
mentation et de privatisation. C’est le
mouvement ouvrier britannique qui a
subi l’assaut le premier, et c’est M.
Thatcher qui a ouvert une brèche qui
servit au capital mondial comme tel.
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Mais la voie lui avait été largement
préparée. Les politiques anti-ou-
vrières n’auraient jamais pu réussir
dans leur entreprise si la contre-ré-
volution bréjnévienne n’avait pas
préalablement écrasé le Printemps
de Prague ainsi que le mouvement
du prolétariat polonais de la même
période ; si les directions des partis
communistes de France et d’Italie
notamment n’étaient pas intervenus
de 1968 à 1978 pour contenir et re-
fouler le potentiel véritablement dé-
mocratique, et de ce fait anti-capita-
liste, des grands mouvements so-
ciaux ( ouvriers et estudiantins) qui
ont jalonné la décennie 1968-78 en
Europe, au même titre qu’aux États-
Unis et en Amérique latine. 

L E S  T R A I T S  D U  S E G M E N T  

A C T U E L  :  «  T O N T E  D E S  

C O U P O N S  »  

E T  T E N D A N C E  N E T T E  

À  L A  S T A G N A T I O N  

En tant que phase donnée du stade
de l’impérialisme, le régime d’accu-
mulation à dominante financière et
rentière est caractérisée, selon moi,
par deux traits (voir aussi l’article de
Claude Serfati). Le premier est celui
auquel Lénine se réfère dans plu-
sieurs passages de son travail, no-
tamment dans le dernier chapitre,
lorsqu’il parle de « la tendance de
l’impérialisme à créer « l’Etat-“ren-
tier”, l’Etat-usurier, dont la bourgeoi-
sie vit de plus en plus de l’exportation
des capitaux et de “la tonte des cou-
pons” ». Ceci est redevenu de plus
en plus vrai à partir de la fin des an-
nées 1970, avant de dominer la si-
tuation économique mondiale dans
les années 1990. Il s’agit donc d’un
trait qui est redevenu d’une actualité
totale, après une phase où il l’était

moins. Avant d’aller plus loin, une
parenthèse paraît utile. Il a été objec-
té (c’est l’un des arguments du bulle-
tin Combattre pour le Socialisme)
qu’en s’intéressant au mouvement
propre du « capital-argent » (Capital
volume II) ou du « capital porteur
d’intérêt » (formule nettement plus
précise du volume III), on minimise-
rait la place critique occupée par la
production de la plus-value. C’est
méconnaître ce qu’il y a de spéci-
fique dans l’analyse du parasitisme,
laquelle braque les projecteurs sur
cette figure précise du capital, pour
montrer ce que sa domination a com-
me effet sur la production de plus-va-
lue, mais aussi sur son appropriation
et son partage, et partant sur le mou-
vement de l’accumulation prise com-
me un tout.
Au cours de la phase marquée par le
régime d’accumulation désigné par
souci de simplicité, à la suite des
théoriciens de la régulation, de régi-
me « fordiste » (1), la production pa-
raissait l’emporter sur l’appropriation,
l’industrie sur la finance, le profit (lar-
gement réinvesti) sur la rente finan-
cière. Pendant deux décennies
(1950-1970) le capital industriel (ce-
lui dont Marx précise dans le chapitre
1 du livre II du Capital, qu’il est « le
seul mode d’existence du capital (ce
qui implique qu’il y en a d’autres,
F.C.) où sa fonction ne consiste pas
seulement en appropriation, mais
également en création de plus-value,
autrement dit de surproduit » [souli-
gné par moi]) a paru dominer de nou-
veau les économies capitalistes
avancées. La « couche des rentiers,
c’est-à-dire les gens qui vivent de la
“tonte des coupons”, des gens dont
l’oisiveté est la profession » (Lénine,
chap. VIII) paraissait avoir disparue,
ne plus avoir qu’une existence théo-
rique. Axé largement sur l’existence
de la figure du rentier, les développe-

ments de Lénine à propos du parasi-
tisme et de la putréfaction du capita-
lisme comptaient parmi ceux sur les-
quels il était possible de passer très
vite, et les théoriciens du PCF no-
tamment ne s’en privaient pas.
Aujourd’hui ce n’est plus le cas. En
cette fin de XXe siècle, la société
mondiale est placée de nouveau
sous la férule d'un capitalisme domi-
né par des couches et des traits ren-
tiers, un capitalisme dont l’avidité et
la férocité dans l’exploitation sont
d’autant plus forts qu’il est parasitai-
re. Il l’est à la fois dans le sens de Hil-
ferding (que Lénine suit sur ce point),
c’est-à-dire organisé autour d’institu-
tions (les fonds de placement de dif-
férents types et les marchés finan-
ciers) et d’Etats (les Etats-Unis et le
Royaume-Uni en premier lieu), dont
la seule caractérisation possible est
celle de rentier, et dans celui de
Marx, c’est-à-dire marqué par des
formes d’accumulation qui sont tour-
nées plus vers l’appropriation que
vers la création de plus-value. 
Venons-en au second trait contem-
porain de l’impérialisme que le régi-
me d’accumulation à dominante fi-
nancière pousse très loin. C’est, se-
lon l’hypothèse que j’ai été conduit à
défendre, celui d’un système impé-
rialiste mondial d’autant plus dange-
reux dans ses conséquences pour
l’humanité, qu’il est entré dans une
phase où il se contracte de façon
tendancielle. Ici l’analyse conduit, si-
non à se séparer de celle de Lénine,
au moins à modifier sensiblement
l’appréciation que celui-ci pouvait en-
core porter au moment où il rédigeait
son ouvrage. Car toujours dans le
dernier chapitre, celui-ci poursuivait
en disant : « Mais ce serait une er-
reur de croire que cette tendance à la
putréfaction exclut la croissance ra-
pide du capitalisme. Non, telles
branches d’industrie, telles couches
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de la bourgeoisie, tels pays manifes-
tent à l’époque de l’impérialisme,
avec une force plus ou moins gran-
de, tantôt l’une, tantôt l’autre de ces
tendances. Dans l’ensemble le capi-
talisme se développe infiniment plus
vite que naguère ; mais ce dévelop-
pement ne devient pas simplement
plus inégal en général ; cette inégali-
té se manifeste en particulier dans la
putréfaction des pays les plus riches
en capital ». 
Gardons pour plus loin la réflexion
sur l’appréciation contenue dans le der-
nier membre de phrase. Lénine l’ap-
plique ici à l’Angleterre, mais ailleurs
dans son livre la France est également
désignée comme appartenant au grou-
pe de pays atteints par la putréfaction
spécifique au parasitisme rentier. Com-
me Malcolm Sylver a commencé à le
montrer dans sa contribution, une ap-
préciation analogue peut maintenant
peut-être être portée sur les Etats-Unis.
A ce point de mon texte, je voudrais
simplement dire que l’affirmation faite
par Lénine en 1916, selon laquelle «
dans l’ensemble le capitalisme se dé-
veloppe infiniment plus vite que naguè-
re », ne me paraît pas correspondre à
la dynamique du régime d’accumula-
tion à dominante financière de la fin du
XXe siècle. Les bouleversements occa-
sionnés par la libéralisation et la déré-
glementation, ainsi que par l’érection
des marchés en instances auxquelles
les gouvernements ont transféré des
fonctions de régulation qui avaient fait
précédemment du régime d’accumula-
tion « fordiste » une phase d’accumula-
tion relativement stable, largement
orientée vers la reconstruction et la mo-
dernisation des bases industrielles
vieillies lors de la crise des années 30,
ou détruites lors de la Seconde guerre
impérialiste mondiale, ont donné aux
deux dernières décennies une allure
apparente de grand dynamisme, à la-
quelle les transformations technolo-

giques radicales récentes ont égale-
ment contribué. Mais derrière cette fa-
çade brillante, les chiffres racontent
une histoire différente et pointent vers
un système qui est en contraction rela-
tive. J’y reviens plus loin.

L E  C A P I T A L  F I N A N C I E R  :  

R É I N T É G R E R  L ’ A N A L Y S E  

O R I G I N E L L E  D E  M A R X

La notion de capital financier em-
ployée par Lénine renvoie tantôt à
Marx, tantôt à Hilferding. Les réfé-
rences à Hilferding sont nombreuses
et précises : les renvois à son livre
sont explicites. Sur la question du ca-
pital financier, celles qui sont faites
au livre III du Capital restent impli-
cites : la caractérisation de l’impéria-
lisme comme « une immense accu-
mulation de capital-argent dans un
petit nombre de pays » n’est pas pré-
cédée d’une réflexion sur le statut de
la notion de « capital-argent » com-
me « capital porteur d’intérêt », dont
la propriété est précisément de vivre
de « la tonte des coupons ».
Il est exact qu’avec la formation du
capital financier, on a assisté au
brouillage progressif de la distinction
entre le capital industriel et le capital-
argent, jusqu'à sa disparition à peu
près complète aujourd’hui. Mais on
ne peut comprendre ni les caractères
du capital financier, ni saisir les ra-
cines des tendances à la contraction
et à la putréfaction si l’on ne revient
pas à l’analyse originelle et fondatri-
ce de Marx. C’est cette analyse qu’il
est indispensable d’expliciter. 
Lorsque Marx utilise le terme « capi-
taliste financier », il se réfère aux
banquiers d'affaires et autres « che-
valiers de la finance » vivant d'opéra-
tions qui ont pour théâtre la sphère fi-
nancière, qui est celle où s’opère le «
cycle raccourci » de mise en valeur

du capital. Le « cycle raccourci » est
celui où « nous avons A-A', de l'ar-
gent produisant de l'argent, une va-
leur se mettant en valeur elle-même,
sans aucun procès (de production)
qui serve de médiation aux deux ex-
trêmes » (Le Capital, livre III, chap.
25).  La spécificité des opérations
propres à la sphère financière est
d’engendrer des couches de la bour-
geoisie à caractère essentiellement
rentier, dans le sens économique
précis où les revenus dont elles
jouissent résultent de transferts à
partir de la sphère de la production et
des échanges. 
En effet, les revenus rentiers doivent
être rangés dans la catégorie des re-
venus « secondaires », au sens où
ils viennent en ponction, ou encore
en déduction des catégories cen-
trales de revenu, à savoir le profit, les
salaires et les revenus des couches
encore « indépendantes » qui sont
créatrices de valeur (petits cultiva-
teurs, artisans). Commençons par
les titres de la dette publique, « pier-
re angulaire » des marchés finan-
ciers contemporains, et rappelons
avec Marx que « l'accumulation du
capital de la dette publique ne signi-
fie rien d'autre que le développement
d'une classe de créanciers de l'État,
qui sont autorisés à prélever pour
eux certaines sommes sur le mon-
tant des impôts » (Le Capital, livre III,
chap. 30 ). Mais il faut aussi ranger
dans la catégorie de revenus rentiers
les intérêts résultant de prêts aux ca-
pitalistes industriels, qui viennent en
déduction du profit. Lorsque la di-
mension des marchés obligataires
privés et les crédits bancaires aux
capitalistes industriels dépassent un
certain seuil, c'est un renversement
qualitatif qui s'opère : « Alors que l'in-
térêt n'est qu'une partie du profit,
c'est-à-dire de la plus-value que le
capitaliste actif extorque à l’ouvrier,
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l'intérêt se présente maintenant [...]
comme le fruit proprement dit du ca-
pital, comme la chose première ; le
profit, par contre, qui prend alors la
forme de profit d'entreprise, apparaît
comme un simple accessoire et addi-
tif qui s'ajoute au cours du procès de
reproduction. Ici la forme fétichisée
du capital et la représentation du fé-
tiche capitaliste atteignent leur achè-
vement. » Enfin, bien qu'on ait affaire
dans le cas des actions à des titres
de propriété qui « établissent, dit
Marx, des droits sur une fraction de
la plus-value » que leur propriétaire
s'approprie sous forme de divi-
dendes, l'existence de vastes mar-
chés des titres industriels (les
Bourses de valeur) permettant de se
défaire des titres à tout moment et
donc de les détenir en fonction de
leur rendement (ce que Keynes nom-
me le motif de spéculation) conduit
Marx à être le premier à dégager
l'opposition, devenue classique de-
puis, entre « l'entrepreneur » et le «
financier ». Dans le chapitre 23 du
livre III, Marx parle ainsi de « partage
qualitatif entre les deux parties du
profit brut ». Il oppose « le profit d'en-
treprise qui est le résultat exclusif
des fonctions qu'il [le capitaliste in-
dustriel] accomplit avec le capital »,
c'est-à-dire l'organisation dans l'usi-
ne de la force de travail dont l'usage
a été acheté afin d'en maximiser le
rendement, l'achat d'équipement et
de matières premières, mais aussi la
réalisation sur le marché de la valeur
et la plus-value ainsi créée, « à la
non-activité, la non-participation du
capitaliste financier au procès de
production ».  
Les titres des actions et des obliga-
tions, dits aujourd’hui actifs finan-
ciers, sont ce que Marx appelle du
« capital fictif ». Ils ont une vie propre
sur les marchés secondaires de
titres, où ils connaissent des proces-

sus de hausses de valeur qui ne va-
lent qu'aussi longtemps que persis-
tent des évaluations ou conventions
entre opérateurs financiers relatives
à cette valeur. Leur valeur boursière
peut donc s'effondrer et n'avoir alors
guère plus de valeur que des « chif-
fons de papier ». Comme l'expérien-
ce des années 1930 l'a montré, et
comme les événements devant nous
vont sans doute le confirmer, les
créances sur l'activité future peuvent,
du jour au lendemain, ne plus rien
valoir. Dès que la mise en valeur du
capital se trouve interrompue par de
graves crises secouant simultané-
ment la production, les échanges et
les marchés financiers, ou par des
événements politiques majeurs
conduisant au moratoire, voire à la
répudiation, des dettes étatiques, le
caractère fictif du capital accumulé
sous forme de titres se révèle com-
plètement. Le capital de placement
prépare lui-même ce moment en exi-
geant, en vue d’une rémunération «
normale », un flux de revenus ayant
pour origine des ponctions
« réelles » sur les revenus primaires,
qui est si élevé qu’il étouffe progres-
sivement l’accumulation dans son
sens critique de reproduction élargie
et d’extension des rapports de pro-
duction capitalistes comme rapports
créateurs de valeur et de plus-value,
et non comme mécanismes de ponc-
tion d’éléments de valeur déjà créés.

A C T U A L I S E R  L ’ A N A L Y S E  

D E S  F O R M E S  

O R G A N I S A T I O N N E L L E S  

D U  C A P I T A L  F I N A N C I E R

Aujourd’hui l'opposition entre « l'en-
trepreneur » et le « financier », que
Marx est, répétons-le, le premier à
faire, a commencé à être largement
reconnue, au point d’être rabâchée

et de provoquer des réactions parfai-
tement compréhensibles de rejet de
la « financiarisation » (voir la discus-
sion entre Michel Husson et moi
dans Critique Communiste). Ce ra-
bâchage intervient à un moment où
l’opposition a de moins en moins de
pertinence, puisque les deux figures
du capital se présentent à un degré
plus fort qu’au début du siècle com-
me des figures profondément inter-
pénétrées. C’est ici qu’il faut se tour-
ner vers l’examen du capital financier
dans le sens de Hilferding. Celui-ci
utilise le terme « capital financier »
dans un sens sensiblement différent
de celui de Marx, et en gommant tou-
te la problématique du caractère fé-
tiche du cycle A-A’.
Le terme sert à Hilferding à désigner
la forme de capital qui se constitue, à
partir de la dernière décennie du
XIXe siècle, à la suite de l'intercon-
nexion étroite (il parle même de « fu-
sion ») entre les grandes banques et
la grande industrie. Ajoutons même
que Hilferding présente la forme spé-
cifiquement allemande de cette « fu-
sion » comme si celle-ci était com-
mune à toutes les grandes écono-
mies capitalistes.  Sur le plan poli-
tique, cette interconnexion étroite a
d'importants effets en terme de
concentration de pouvoir, nationale-
ment et internationalement.  Dans la
sphère économique, ses consé-
quences se mesurent en termes
d'accroissement du pouvoir de mo-
nopole qui résulte du processus de
concentration et de centralisation in-
dustrielles comme tel.  Des passe-
relles peuvent donc être établies
avec les travaux non marxistes sur le
pouvoir des trusts ou sur l'influence
du capital financier dans la politique
intérieure et extérieure.  Autant de
raisons qui expliquent que la théorie
du capital financier de Hilferding soit
également plus connue que celle de
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Marx sur le cycle « raccourci » du ca-
pital-argent et sur le capital fictif .
Celles-ci demeurent des notions qui
continuent à poser à beaucoup
d'économistes se réclamant du
marxisme des problèmes quasiment
« existentiels ». Caractériser l’impé-
rialisme aujourd’hui suppose de fa-
çon impérative que l’on ait préalable-
ment réinjecté le contenu originel «
marxien » dans la théorie du capital
financier.
Prolonger le travail sur le capital fi-
nancier dans le sens de Hilferding,
suppose également une mise à jour
afin de dégager les principales
formes actuelles de l'interconnexion
entre la finance concentrée et la
grande industrie. La première mise à
jour concerne le grand groupe indus-
triel comme tel. Depuis le passage
du capitalisme de libre concurrence
au capitalisme de monopole voici un
siècle, le groupe industriel est sans
exception un « groupe financier à do-
minante industrielle ». Le cas de figu-
re allemand qui sert d’exemple à Hil-
ferding et à Lenine, dans lequel le
capital bancaire établit sa domination
sur le capital industriel, n’a jamais
été la seule forme de cette interpéné-
tration. Aux Etats-Unis, les Carnegie
et les Rockefeller ont été les pion-
niers de formes organisationnelles
dans lesquels « l’industriel », pour
garder son autonomie face au « ban-
quier », s’est constitué en groupe (la
« corporation ») et s’est fait autant fi-
nancier qu’industriel. Le grand grou-
pe mondialisé du modèle américain
(qui est aussi celui de beaucoup des
autres pays impérialistes) cherche,
quand il en a les moyens, à créer sa
propre banque de groupe et il organi-
se en tout état de cause un marché
des capitaux interne au groupe, mar-
ché qui est transnationalisé. Un tel
groupe est un opérateur actif sur les
marchés financiers, où il double l’ap-

propriation de la plus-value par la for-
mule complète de mise en valeur du
capital d’opérations empruntant le «
cycle raccourci » A-A’.
La résurgence du capital-argent
concentré dans ses formes à domi-
nante financière pure, et sa prise en
main des leviers de contrôle du sys-
tème capitaliste mondial, ont accen-
tué le processus qui est communé-
ment désigné comme celui de la « fi-
nanciarisation croissante des
groupes industriels». J’ai fait état des
critiques qui ont été adressées à ce
terme. Il s’agit ici simplement d’une
façon commode d’exprimer le fait
que dans le cadre de la mondialisa-
tion financière, le groupe industriel a
accentué considérablement ses
traits de groupe financier, du fait
d’avoir été progressivement soumis
à la fois à l’impératif et aux opportuni-
tés de faire des placements finan-
ciers « purs », plutôt que des inves-
tissements créateurs de capacité de
création nouvelle de plus- value.
Chaque fois qu’ils le peuvent les
groupes industriels se battent pour
décider eux-mêmes l’emploi stricte-
ment financier, et souvent carrément
spéculatif d’une fraction du « profit
non investi ». Dans une contexte de
croissance lente et de suraccumula-
tion industrielle, ils seront amenés à
privilégier les opérations de place-
ment à court terme. On apprend ainsi
que le retour à la « rentabilité » de
Renault a reposé sur deux piliers : le
licenciement massif, la flexibilité et la
« discipline salariale » et les profits fi-
nanciers importants dus à la « bonne
santé des marchés ». L’autre grand
mécanisme d’interpénétration
contemporain est l’entrée des repré-
sentants des fonds de placement fi-
nancier dans le capital et la direction
des groupes. Ils y apportent des cri-
tères de rentabilité purement finan-
ciers qui aggravent encore l’exploita-

tion des salariés, mais qui portent at-
teinte aussi à l’investissement de
long terme.

L E S  F O N D S  D E

P E N S I O N S :  

«  C O R P O R A T E  

G O V E R N A N C E  »  

E T  P R I S E  E N  O T A G E  

D E S  S A L A R I É S

R E T R A I T É S

La seconde forme contemporaine
majeure de l'interconnexion entre la
finance concentrée et la grande in-
dustrie, qui est elle tout à fait nouvel-
le, est l'entrée dans le capital des
groupes des grands fonds de retraite
anglo-saxons et japonais, des fonds
communs de placement et de ges-
tion de portefeuilles de titres (les Mu-
tual Funds), ainsi que des compa-
gnies d'assurances les plus orien-
tées vers l 'assurance-vie et les
formes d’épargne complémentaires
de leurs systèmes de retraites pour
les cadres et les salariés aisés. Cette
entrée des fonds dans le capital des
groupes a conduit à des change-
ments importants, qui sont loin d'être
achevés, dans les formes des rap-
ports et dans les modalités d'entrela-
cement entre la finance et la grande
industrie. La forme allemande de l'in-
terconnexion entre les banques et
l'industrie, dont Hilferding avait fait
l'archétype du capital financier, fait
même figure, aujourd'hui, de meilleu-
re forme possible d'organisation du
rapport entre le capital-argent
concentré et l'industrie. Ces institu-
tions financières non bancaires com-
mandent des masses financières si
grandes que celles de la plupart des
grandes banques sont petites en
comparaison.  Ce sont ces opéra-
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teurs financiers d'un type qualitative-
ment nouveau qui ont été, de très
loin, les principaux bénéficiaires de
la « globalisation financière ».  Ils ne
se désintéressent pas de l'industrie
pour autant.  Une partie significative
de leurs avoirs financiers gigan-
tesques est détenue sous forme de
paquets d'actions.  Ceux-ci sont plus
ou moins importants, mais sont tou-
jours suffisants pour dicter la poli-
tique économique et les stratégies
d'investissement des groupes indus-
triels en question.  C'est la question
contemporaine dite de la corporate
governance. Celle-ci a commencé
par être évoquée uniquement sous
l'angle de l'instabilité à laquelle des
couches capitalistes ou technocra-
tiques, précédemment bien proté-
gées, se trouveraient soumises dé-
sormais. Mais on reconnaît mainte-
nant que ce sont des questions
beaucoup plus décisives pour une
appréciation du cours du capitalisme
qui sont en jeu, comme l'orientation
des décisions d'investissement et
surtout les formes d'exploitation des
salariés.  Les préceptes du re-engi-
neering industriel, dont le corporate
governance est l'outil, jouent désor-
mais un rôle central dans la transfor-
mation qualitative du rapport salarial
et l’emploi massif de formes de maxi-
misation de la plus-value par intensi-
fication du travail sans accroisse-
ment ou même avec réduction du
temps de travail.
La puissance économique et sociale
sans précédent acquise par le capi-
tal-argent rentier est indissociable de
la place prise par les systèmes de re-
traites (ou « pensions ») privés, dont
il faut aussi mesurer la signification
politique et sociale. Dans les pays
les plus centraux et les plus puis-
sants financièrement de l’impérialis-
me, ces systèmes captent au profit
des marchés financiers une impor-

tante épargne salariale qui muscle
les opérations du capital défini com-
me rentier par Marx, mais aussi plus
tard par Keynes. Mais les consé-
quences ne s’arrêtent pas là. Déjà le
paiement des retraites de dizaines
de millions de personnes, correspon-
dant à des fractions tout à fait signifi-
catives du PIB, s'opère au moyen de
ponctions courantes sur la richesse
créée, dont les marchés financiers
sont les  intermédiaires. 
L'existence matérielle de ces retrai-
tés dépend de la santé des « mar-
chés ». Voici maintenant quinze ans
que le paiement des retraites repose
en particulier sur le régime des taux
d'intérêt réels positifs. Or ceux-ci
sont à l'origine directe de la croissan-
ce en boule de neige de la dette pu-
blique, qui est le fer de lance de la
destruction des systèmes de protec-
tion sociale publique et de la disloca-
tion de la capacité d'action écono-
mique des États. Le second élément
constitutif des ressources des fonds
de pension et de placement sont les
dividendes prélevés en ponction sur
les profits. Pris en otage par le capi-
tal financier, les anciens salariés
sont donc également devenus une
couche sociale qui est pour l'instant
« objectivement intéressée » à ce
que le taux d’exploitation des sala-
riés au travail soit le plus élevé pos-
sible. Lénine dirait que le capital-ar-
gent rentier a entrepris et peut-être
partiellement réussi à attirer une par-
tie de l’aristocratie ouvrière de son
côté. Dans certains pays les repré-
sentants des salariés dans les
conseils de surveillance des sys-
tèmes de retraite de grands groupes
ou de corporations ont commencé à
se préoccuper de la manière dont
leur épargne sert de force de frappe
économique, politique et sociale
pour le plus grand bénéfice des mar-
chés financiers. Mais leur sollicitude

s’étend rarement au-delà des fron-
tières de leur propre pays. Il est rare
de les voir s’interroger sur la fonction
des marchés dits « émergents »,
c’est-à-dire des pays ou territoires
politiques qui possèdent une place fi-
nancière où des capitaux étrangers
peuvent venir jeter les bases pour
des flux de ressources vers les mé-
tropoles impérialistes.   
Les propensions œcuméniques de la
« gauche plurielle » dans toutes ses
composantes sont en train de faire
naître une certaine mansuétude à
l’égard des systèmes de retraite par
capitalisation, y compris au sein des
directions syndicales. Ne s’agit-il pas
du système de certains des « voisins
et partenaires de la France » qui exi-
gerait à ce titre notre respect ? Cette
mansuétude n’est pas de mise. Les
fonds de placement de l’épargne sa-
lariale sont associés à des méca-
nismes de transfert de richesses pro-
fondément pernicieux. Ils sont partie
intégrante de l'ensemble des proces-
sus conduisant à un faible niveau
d'investissement, à la dégradation
accélérée des conditions du marché
du travail et du rapport salarial, ainsi
qu’à la consolidation au plan mondial
de rapports de subordination de type
rentier entre Etats, dont les place-
ments, c’est-à-dire les exportations
de capitaux, sont l’instrument.

L A  P R I M A U T É

R E T R O U V É E  

D E S  E X P O R T A T I O N S  

D E  C A P I T A L  S O U S  F O R M E  

D E  C A P I T A L - A R G E N T

Au cours de la phase marquée par le
régime d’accumulation « fordiste »,
les exportations de capitaux ont été
dominées par l’investissement direct
à l’étranger et la pénétration des mul-
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tinationales. Placée sous l’égide de
groupes industriels (les sociétés
transnationales), la domination impé-
rialiste sur les pays, sinon coloniaux
jusqu'à une date récente, au moins
néo-coloniaux (ceux qu’on a ensuite
nommés les « nouveaux pays en
voie d’industrialisation ») paraissait
lourde, notamment dans ses implica-
tions politiques (e.g. la dictature bré-
silienne à l’époque de l’industrialisa-
tion rapide par « substitution d’impor-
tation »). Mais elle paraissait com-
pensée par l’extension des rapports
de production capitalistes à laquelle
l’IDE donnait lieu, ainsi que par la for-
mation d’une classe ouvrière dans
les pays où l’investissement direct se
faisait. Vers 1965 l’impérialisme ne
paraissait pas pouvoir se définir de
façon lapidaire, à la façon du cha-
pitre VIII du travail de Lénine, comme
« une immense accumulation de ca-
pital-argent dans un petit nombre de
pays », à savoir les pays identifiables
comme « Etats-rentiers ». 
Aujourd’hui ce n’est plus le cas. Les
exportations de capitaux, sous forme
« d’investissements dits de porte-
feuille », c’est-à-dire de placements
en obligations et en actions sur les
marchés financiers, ont repris le pas
sur les IDE, pas seulement au plan
quantitatif mais aussi d’un point de
vue qualitatif. A la suite de la libérali-
sation et de la déréglementation fi-
nancières, les points d’entrée privilé-
giés du capital international sont les
places financières, au nombre des-
quelles on trouve les « marchés (fi-
nanciers) émergents », terme au
combien significatif désigné pour
remplacer celui de « nouveau pays
industriel ». C’est par là et non plus
par le seul truchement d’opérations
exigeant l‘investissement direct, que
le « syphonage » de la valeur et de la
plus-value produite dans ces pays
doit s’effectuer.

La primauté des exportations de ca-
pitaux engendre une économie inter-
nationale dans laquelle les flux finan-
ciers résultant de la valorisation du
capital-argent sous forme de place-
ments en obligations et en actions,
mais aussi sous forme de prêts inter-
nationaux à des gouvernements,
(où, comme en Asie, à des banques
et des entreprises), sont orientés
vers le transfert de richesses de cer-
taines classes ou couches sociales
et de certains pays vers d'autres.  Le
fait que l'institution de base de cette
économie internationale de valorisa-
tion du capital-argent soit le marché
secondaire de titres, libéralisé et dé-
réglementé, lui donne, même en de-
hors des périodes de crise ouverte
(comme c’est le cas aujourd’hui),
une volatilité et une instabilité éle-
vées. Cela n'en fait en aucune ma-
nière une « économie de casino »
(Strange, 1986).  Derrière les déci-
sions de placer ou de liquider des
avoirs détenus dans telle ou telle pla-
ce financière, sous telle ou telle for-
me d'actifs (devises, obligations pu-
bliques ou privées, actions), se lo-
gent des appréciations des investis-
seurs-rentiers quant à la permanen-
ce des flux de revenus et des ni-
veaux de rendements qu’ils peuvent
escompter. Il existe une dimension
spéculative indiscutable des déci-
sions de placement ou de retrait des
avoirs. Elle est commandée de façon
immédiate par les perspectives
d'évolution du prix des actifs sur les
marchés secondaires de titres. Mais
en arrière-plan on trouve l’apprécia-
tion des investisseurs financiers sur
la capacité des firmes et des Etats de
pouvoir honorer les créances repré-
sentées par ces actifs et de pouvoir
continuer à assurer l’engagement de
transfert de ressources réelles qui se
cachent derrière les émissions de
titres.

L E  S O R T  D E S  P A Y S  

S O U S  D O M I N A T I O N  

I M P É R I A L I S T E

Les pays auxquels s’intéressent prin-
cipalement les fractions du capital fi-
nancier qui conserve la forme de ca-
pital-argent, sont ceux qui possèdent
une place financière suffisamment
développée pour aspirer au statut de
« marché financier émergent » et
ainsi permettre la mise en place des
mécanismes de syphonage des res-
sources du pays ou de la région
continentale plus large, vers les pays
centraux. La liste en est limitée (une
douzaine de places en Asie et en
Amérique latine, plus Johannesburg)
et c’est vers ces pays que l’écrasan-
te majorité des placements se sont
dirigés.
De leur côté, les groupes industriels
des pays impérialistes ne s'intéres-
sent aux pays extérieurs que de fa-
çon très sélective. Chaque année 80
% de l’IDE hors OCDE s’est centrée
sur dix pays au maximum, et sur dix
ans on ne retrouve pas plus de quin-
ze pays sur la liste. Les groupes in-
dustriels ont profité de la libéralisa-
tion des investissements et des
échanges pour faire peser sur leurs
salariés, aussi bien la menace que la
mise en œuvre effective de délocali-
sations de la production vers les
pays où la main d’œuvre est bon
marché et les salariés peu ou pas
protégés. Ils utilisent la libéralisation
commerciale à la fois pour asseoir
des réseaux d’approvisionnement et
de sous-traitance là où les coûts sont
les plus bas, et pour livrer une
concurrence inégale avec les entre-
prises à productivité plus faible des
pays dont on force l’ouverture des
marchés. La libéralisation des
échanges a exclusivement favorisé
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les groupes industriels les plus puis-
sants. L’un de ses effets les plus per-
vers est de mettre en concurrence di-
recte des économies ayant des ni-
veaux de productivité très différents,
voire totalement distincts, c’est-à-di-
re de laisser libre jeu sans entrave à
la loi de la valeur au plan internatio-
nal, avec destruction des capacités
productives dans les pays le plus
faibles. C’est ce qui s’est s’est passé
pour l’industrie et l’agriculture mexi-
caines à la suite de la libéralisation
exigée par la mise en œuvre de
l’ALENA. Ce modèle, tant célébré
par l’OMC, a plongé le Mexique dans
une spirale de recul de la production,
de déchirure du tissu productif et du
tissu social, et de montée vertigineu-
se du chômage et de la pauvreté.
Les groupes industriels des pays im-
périalistes ne s'intéressent donc plus
aux pays extérieurs qu’à trois titres.
Le premier est celui dont il est beau-
coup question dans Lénine, c’est-à-
dire en tant que sources de matières
premières. Cela demeure vrai, et ex-
plique les rivalités inter-impérialistes,
avec leur cortège de conséquences
au Zaïre et dans quelques autres
pays. Mais hormis le pétrole, des mi-
nerais stratégiques comme l’uranium
et quelques cultures tropicales, au
premier chef les bois, les pays situés
au centre du système se sont rendus
beaucoup moins dépendants des
sources de matières premières si-
tuées dans les pays périphériques,
en se servant de la science et de la
technologie pour les remplacer par
des produits intermédiaires de créa-
tion technologique et industrielle. 
Les groupes s’intéressent aux pays
hors OCDE en tant que marchés,
dans des conditions où les exporta-
tions faites par les grands groupes
industriels par l’intermédiaire de
leurs filiales de commercialisation
sont redevenues l'option préférée,

l'investissement direct au sens strict
n’étant qu’une solution de second
rang utilisée dans des circonstances
spécifiques seulement. On continue
à créer des filiales de production
lorsque cette forme de présence di-
recte sur le marché s'impose en rai-
son de la dimension du marché et de
l'importance stratégique régionale du
pays (la Chine et le Brésil) ; en raison
de la présence ancienne de rivaux
mondiaux dont il faut contrer les stra-
tégies localement ; ou encore de
l'existence d'opportunités locales qui
ne peuvent être exploitées sans in-
vestissement direct. Mais autrement,
les niveaux de productivité et les ré-
serves de capacité industrielle des
pays capitalistes centraux poussent
les groupes à préférer l'exportation
comme moyen de tirer partie d’un
marché. Leur troisième fonction est
de servir dans des industries inten-
sives en main d’œuvre de base pour
des opérations de sous-traitance dé-
localisée requérant une  main-
d'œuvre industrielle à la fois qualifiée
(ou même très qualifiée), très disci-
plinée et très bon marché. Mais ici
encore le nombre de pays qui satis-
font ces conditions sont en nombre
d’autant plus restreint que les be-
soins du capital sont limités par la fai-
blesse générale de l’accumulation.
C’est dans ce contexte de marginali-
sation, sinon d’exclusion de tant de
pays du système mondial des
échanges dans la configuration im-
périaliste antérieure, que se place la
montée de la faim, des pandémies et
des guerres intestines dans de nom-
breuses parties du monde. L’Afrique
noire, dont le système rejette une lar-
ge partie des matières premières
agricoles produites au sein de l’éco-
nomie de plantation précédemment
mise en place aux dépens des pro-
ductions vivrières, et dont la main
d’œuvre ne réunit pas les nom-

breuses « qualités » de celle des
pays d’Asie du Sud-Est est dans ce
cas. Ce qui s’y passe depuis quinze
ans ne relève pas du hasard. C’est le
résultat direct, médiatisé par la cor-
ruption politique propre aux Etats
croupions du néo-colonialisme, de la
marginalisation de la majorité des
pays du continent dans les échanges
mondiaux. Le « contingent » y traduit
la « nécessité » du capitalisme pour-
rissant. L’ONU vient de reconnaître
le génocide rwandais en tant que
troisième génocide de ce siècle,
après celui des Arméniens et après
l’Holocauste. Or si le premier peut
encore être analysé sans recours à
la théorie de l’impérialisme, l’Holo-
causte ne peut pas l’être. Fût-ce de
façon différente, la même chose est
vraie pour le génocide rwandais. Au
terme d’un travail minutieux sur
l’Afrique, Claude Meillassoux (1997)
conclut à la réactivation par le capita-
lisme de la loi de la population de
Malthus : « Le contrôle de la démo-
graphie des peuples exploités, par
des moyens démographiques
(contrôle des naissances, stérilisa-
tion, etc.) a échoué. Une forme de
contrôle par la faim, la maladie et la
mort, plus efficace et plus cruel,
s’établit sous prétexte de “rationalité
économique” et “d’ajustement struc-
turel” : la leçon de Malthus a été en-
tendue ».

L E S  T R A I T S  

M O N O P O L E U R S  A U  C Œ U R  

D E  S A  C O N T R A C T I O N  

T E N D A N C I E L L E   

Sur la base de critères à la fois poli-
tiques et économiques, Lénine ca-
ractérisait en 1916 l’impérialisme
comme « la réaction sur toute la ligne
». Il constatait les tendances à la
stagnation engendrées par le carac-
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tère monopoleur du capital. Mais,
comme le rappelle la citation faite
plus haut, au moment où il écrit il
n’en concluait pas encore à la prédo-
minance des tendances allant claire-
ment dans le sens de la contraction
du système capitaliste. C’est Trotsky
qui sera le premier à identifier, der-
rière la crise des années 1930, l’exis-
tence de telles tendances et à les
placer au centre de sa caractérisa-
tion de l’impérialisme. C’est donc
surtout contre lui plutôt que contre
Lénine (qu’il fallait alors ménager)
que la théorie du « néo-capitalisme
», dont le parti communiste italien fut
le principal laboratoire, a été oppo-
sée. Les bases théoriques de la
théorie du « néo-capitalisme » était
très faibles, mais les faits semblaient
leur donner raison : au cours de la
phase d’expansion longue de 1950-
1974, le capitalisme a paru avoir re-
noué avec la reproduction élargie.
Celle-ci a pris fin avec la récession
de 1974-75, qui voit effectivement
l’ouverture de ce qu’on a nommé « la
crise », expression insuffisamment
précise, mais dont les indicateurs
économiques rappelés dans les fi-
gures reproduites plus loin montrent
qu’elle marque bel et bien une césu-
re nette dans le mouvement de l’ac-
cumulation. 
Depuis 1989 nous avons vécu une
période contradictoire. D’un côté le
capitalisme paraissait avoir triom-
phé. Dans le cadre de la mondialisa-
tion, il achevait de se subordonner
les régions et les activités qui lui
avaient échappé. Mais il l’a fait en
réalité dans le contexte d’un ralentis-
sement continu, sur la longue pério-
de, de l’investissement et de la crois-
sance ; dans le cadre d’une situation
marquée par la présence d'indica-
teurs traduisant la contraction ten-
dancielle de l'accumulation plutôt
que son élargissement. En transpo-

sant la distinction classique du «
Chapitre inédit du Capital », on peut
dire que la subordination que l’impé-
rialisme impose sous l’égide du capi-
tal-argent, cherchant à se valoriser
en s’impliquant aussi peu que pos-
sible dans la production, relève de
mécanismes qui rappellent la sou-
mission formelle plus que la soumis-
sion réelle. Les mécanismes de « sy-
phonage » de la valeur et d’appro-
priation de la plus-value l’emportent
sur leur création, façon précise de di-
re que les «traits monopoleurs » dé-
gagés par Lénine ont cette fois-ci
complètement pris le dessus. 
Dans le chapitre du livre II déjà cité,
Marx a également écrit quelque cho-
se dont la portée est passée pendant
très longtemps pratiquement inaper-
çue, mais qui aide singulièrement à
éclairer la situation contemporaine :
« C’est parce que l’aspect argent de
la valeur est sa forme indépendante
et tangible que la forme A ... A’, dont
le point de départ et le point d’arrivée
sont de l’argent réel, exprime de la
façon la plus tangible l’idée de « faire
de l’argent », principal moteur de la
production capitaliste. Le procès de
production capitaliste apparaît seule-
ment comme un intermédiaire inévi-
table, un mal nécessaire pour faire
de l’argent. C’est pourquoi toutes les
nations adonnées au mode de pro-
duction capitaliste sont prises pério-
diquement du vertige de vouloir faire
de l’argent sans l’intermédiaire du
procès de production ». Aujourd’hui,
les grands Etats capitalistes ont fait
plus que céder à ce vertige. En met-
tant les « marchés » aux com-
mandes, ils ont mis l’économie mon-
diale, celle de leurs propres pays
comme celle du globe tout entier,
entre les mains de gens qui dont la
tonte de coupons fonde la vision du
monde.
Soulignons de nouveau les traits qui

caractérisent les capitaux dont le
mode d’existence est le placement fi-
nancier. Le premier est la conviction,
dont ils sont imprégnés, que les liqui-
dités qu'ils placent sous la forme
d'actifs négociables sur les marchés
financiers, ont la « propriété naturel-
le » de « produire des rendements ».
Le capital porteur d’intérêt est celui
dont Marx a dit que pour ses déten-
teurs, les actifs devaient produire
des revenus (dividendes et intérêts
en premier lieu) « avec la même ré-
gularité que le poirier produit des
poires » (Capital, III, chapitre XXIV).
Ce capital est donc porteur de ce
qu’on nomme dans le jargon actuel
une « approche patrimoniale ». Cel-
le-ci développe chez tout détenteur
d’actifs financiers la propension à en-
tretenir un stock de richesses plutôt
que de prendre des risques pour l'ac-
croître. Indépendamment des opéra-
tions « spéculatives » auxquelles il
peut se livrer, le propre de ce capital
est d'être situé dans des lieux et
d'avoir des horizons de valorisation
distincts et très éloignés de là où se
déroulent les activités d'investisse-
ment, de production et de commer-
cialisation (celles-ci assurant le bou-
clage indispensable du cycle de mise
en valeur du capital productif). La
distance n'est pas simplement phy-
sique ; elle est idéelle. C’est à juste
titre que Lénine (toujours dans le
chapitre VIII), parle à propos de la
couche des rentiers de « gens tout à
faits isolés de la participation à une
entreprise quelconque ». Cette ca-
ractérisation reste exacte même
lorsque les représentants du capital-
argent rentier siègent, au sein des
groupes financiers à dominante in-
dustrielle, dans des « comités d’audit
» d’où ils exercent leur « gouverne-
ment sur l’entreprise ». Les institu-
tions qui opèrent sur les marchés fi-
nanciers ont leur propre représenta-
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tion du monde, en commençant par
celle de l'économie. Il leur faut des
flux de revenus réguliers de leurs
placements, des rendements sûrs au
moindre coût. Les délais de maturité
de la grande majorité des investisse-
ments productifs se situent totale-
ment en dehors de leur horizon.
Les traits monopoleurs du capital en-
core engagé dans l’industrie se sont
accentués au cours des derniers
vingt ans. Les opérations de fusions-
acquisitions, dont l’échelle s’est ac-
crue sans cesse, sont la réponse ca-
ractéristique d’un capital déjà
concentré, donc monopoleur, à une
conjoncture à tonalité stagnationiste
; elles en sont aussi immédiatement
un facteur aggravant. Elles ont la
propriété de ne pas viser l'extension
de la production au moyen de la
création de capacités nouvelles,
mais uniquement leur restructuration
avec réduction d'effectifs, ainsi que
le transfert au profit du groupe ac-
quéreur des parts de marché des
groupes ou des firmes fusionnés
(c'est là l'un des objectifs principaux
des opérations). On assiste ainsi à
un accroissement de la rentabilité du

capital, parfois notable, dans le
contexte d'économies pourtant en
faible ou très faible croissance. Mais
les effets ne s’arrêtent pas là. En rai-
son de la concentration et de la cen-
tralisation accrues du capital résul-
tant de ces fusions, on a connu une
hausse générale et presque continue
du « degré de monopole ». Au cours
des deux denières décennies, cette
hausse s’est faite sous deux formes
principales. La première se situe au ni-
veau des groupes individuels et a pris
la forme d’un accroissement considé-
rable dans le « résultat brut d'entrepri-
se » des groupes, de l'élément « appro-
priation de fractions de valeur produites
par des firmes plus petites ou plus
faibles dans leur capacité de négocia-
tion ». L'émergence de ce qu’on nom-
me les « firmes-réseau » est allée de
pair avec un profond processus de
« brouillage » des frontières entre le
« profit » et la « rente » dans la forma-
tion du profit d’exploitation des
groupes, ainsi que le poids croissant
des opérations qui relèvent de l'appro-
priation de valeurs déjà créées au
moyen de ponctions sur l’activité pro-
ductive et le surplus d'autres entre-

prises. La croissance « paradoxale »
des profits et des capacités d'autofi-
nancement des groupes industriels, au
milieu de la quasi-stagnation des éco-
nomies, repose donc également sur
ces mécanismes de captation de la va-
leur naissant du pouvoir de monopso-
ne qui s’ajoute à ceux relatifs à l’aggra-
vation de l’exploitation du travail par
chaque groupe industriel pris séparé-
ment. La seconde forme est celle qui
est exercée par les groupes monopo-
listes collectivement au travers des mé-
canismes de « reconnaissance réci-
proque » et de concurrence contrôlée
qui caractérisent l’oligopole. C’est elle
qui a permis aux groupes de maîtriser,
dans le cadre de la contraction tendan-
cielle, au moins partiellement, jusqu'à
ce que la crise mondiale débute en
Asie, les tendances chroniques à la
suraccumulation et à la surproduction.

Q U E L Q U E S  E X P R E S S I O N S  

S T A T I S T I Q U E S  

D E S  T E N D A N C E S  À  

L A  C O N T R A C T I O N

Le choix des indicateurs pour appré-
cier une tendance n'est
évidemment pas neutre.
Il renvoie à des postulats
théoriques et politiques.
Si l’on prend l'indicateur
de croissance du produit
mondial par habitant, qui
est un indicateur sérieux
de l'état de la production
de la richesse avant que
n'interviennent les condi-
tions de sa distribution,
on constate qu’alors que
ce taux de croissance an-
nuelle avoisinait 4 %
entre 1960 et 1973, puis
tombait à 2,4 % entre
1973 et 1980, il n'est plus
que de 1,2 % entre 1980
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Figure 1 : La croissance des pays industrialisés (en % annuel moyen). Source : W. Cline [1994] chapitre



et 1993. La tendance du taux de
croissance du produit intérieur des
pays industriels sur trente ans est
montrée par la figure 1 fournie par
William Cline du Brookings Institu-
tion.  Un autre indicateur crucial est
celui du niveau de l'investissement
privé. Or dans les pays de l’OCDE,
c’est-à-dire les plus riches, la courbe
de l'investissement, de même que
celle de l'épargne, sont inclinées net-
tement vers le bas, de sorte qu’on
est à la limite d’une situation de re-
production élargie. C'est ce que
montre la figure 2 préparée par un
autre économiste du même centre,
B.Bosworth, publiée par l'OCDE en
1996.  En 1994 l’Organisation mon-
diale du commerce a publié une sé-
rie statistique longue qui montre la
chute régulière, au-delà des fluctua-
tions cycliques, du taux annuel
moyen de la croissance mondiale.
Au cours de la période 1984-1994,
ce taux est tombé à 2 %. Il a été un
peu supérieur entre 1995 et l’été
1997, mais depuis que la crise a dé-

buté en Asie, il est retombé à son ni-
veau précédent et sera encore infé-
rieur, voire négatif, au tournant du
millénaire.
Pour comprendre ce que ces chiffres
signifient, reportons-nous à Marx. La
masse totale de valeur créée ne re-
pose pas sur le seul taux de plus-va-
lue, mais dépend autant et plus du
volume du capital mis en mouvement
dans la production de valeur et de
plus-value. Or ce volume décline ten-
danciellement. La surproduction
rampante permanente qui se mue en
surproduction ouverte à chaque cri-
se, comme c’est le cas depuis no-
vembre 1997 avec la contagion ver
la Corée et le Japon, n’est que l’une
des manifestations voyantes d’un ré-
gime d’accumulation très lent, dans
lequel le système capitaliste comme
un tout ne produit pas assez de va-
leur, donc pas assez de plus-value,
et cela même si celui-ci a renoué
avec l’exploitation des enfants sur
une vaste échelle, si partout il inten-
sifie constamment le degré d’exploi-

tation des travailleurs qu’il emploie. 

«  L A  V É R I T A B L E

B A R R I E R E  

D E  L A  P R O D U C T I O N  

C A P I T A L I S T E ,  

C ’ E S T  L E  C A P I T A L  

L U I - M E M E  »  

Les crises financières qui secouent
l’économie mondiale depuis l’effon-
drement de la Thaïlande, puis de l’In-
donésie, et qui se rapprochent du
cœur du système, annoncent que se
prépare une nouvelle manifestation à
grande échelle de la crise de surpro-
duction généralisée classique, dont
Marx a montré mieux que quiconque
les fondements au niveau des rap-
ports de production qui sont en mê-
me temps rapports de répartition. Ce
qu’il y a d’inédit, c’est que ce retour
de la crise dans ce qu’elle a de plus
irréductible, se fait dans des condi-
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Figure 2 : L’épargne et l’investissement dans la zone OCDE, en % du PInet. (source : OCDE, Comptes nationaux)



tions explosives. Elles sont celles
d’abord d’une mondialisation du ca-
pital fondée sur la libéralisation et la
déréglementation, c’est-à-dire le dé-
mantèlement dans la plupart des
pays des mécanismes gouverne-
mentaux qui pouvaient précédem-
ment servir à mener des politiques
anti-cycliques. Elles sont celles en-
suite d’un état de cécité et d’impré-
paration de classes dominantes ca-
pitalistes, grisées par la « victoire sur
le communisme » et acquises à l’uto-
pie néo-libérale, du caractère autoré-
gulateur et omniscient des méca-
nismes de marché.
La crise traduit l’impossibilité d’assu-
rer à une quantité suffisante de capi-
tal les conditions du bouclage du
cycle de valorisation, de production
et de commercialisation, de création
et de réalisation de valeur et de plus-
value, dans le cadre d’une situation
qui est pourtant celle d’une pénurie
de plus value, d’une accumulation
non pas excessive, mais insuffisan-
te. Marx a bien travaillé sur le para-
doxe de la surproduction, dont il sou-
lignait le caractère relatif et disait que
loin de manifester un excédent de ri-
chesses elle était la marque d’un
système dont les fondements posent
des limites à l’accumulation, pour un
ensemble de causes qui plongent
leurs racines dans les rapports de
propriété. « La véritable barrière de
la production capitaliste, c’est le ca-
pital lui-même » (Capital III,
chap.XV). Pourquoi ? Parce que « le
capital et sa mise en valeur par lui-
même apparaissent comme le mo-
teur et la fin de la production ; la pro-
duction n’est qu’une production pour
le capital et non l’inverse », de sorte
qu’en système capitaliste  les
moyens de production ne sont pas
ce qu’ils pourraient être avec
d’autres rapports de propriété, c’est-
à-dire « de simples moyens de don-

ner forme, en l’élargissant sans ces-
se, au processus de vie de la société
des producteurs ».
Loin de connaître quelque chose res-
semblant, de près ou de loin, à un tel
élargissement du « processus de vie
», nous avons assisté sur vingt ans,
dans les pays subissant la domina-
tion impérialiste la plus forte, à la ré-
apparition des pires fléaux de malnu-
trition, voire de famine, de maladies,
souvent de pandémies, et dans ceux
de l’OCDE à la montée des chô-
meurs, des précarisés,  des sans-lo-
gis, des sans-droits. Ces fléaux ne
sont pas « naturels ». Ils frappent
des populations qui sont marginali-
sées et exclues du cercle de la satis-
faction des besoins élémentaires,
donc des bases de la civilisation, en
raison de leur incapacité à transfor-
mer ces besoins pressants en de-
mande solvable, en demande moné-
taire, en demande qui intéresse le
capital.
Cette exclusion est donc de nature
économique. Dans certains cas elle
est récente, et dans tous les pays el-
le s’est fortement aggravée par rap-
port à la situation des années 1970.
Elle est le produit direct du régime
d’accumulation né de la déréglemen-
tation et de la libéralisation et des
destructions non seulement d’em-
plois, mais de systèmes sociaux de
production entiers, permises par la
soumission du progrès technique
aux signaux les plus bornés du profit,
par la liberté de mouvement totale
rendue au capital et par la mise en
concurrence de formes de produc-
tion sociale dont la finalité n’était pas
la même : maximiser le profit d’un cô-
té, assurer les conditions de la repro-
duction sociale de communautés de
paysans, de pêcheurs ou d’artisans
de l’autre.
Chez les idéologues de la « mondia-
lisation heureuse », il a été, et il reste

de bon ton de célébrer  « la victoire
du consommateur sur le producteur
» ainsi que la « revanche des prê-
teurs ». On a fait mine d’oublier que
les « producteurs », c’est-à-dire les
salariés, sont aussi consommateurs,
et qu’à force de licencier les ouvriers
dans les pays capitalistes avancés et
d’ôter par la libéralisation leurs
moyens de vie à des paysans dans
les pays sous domination impérialis-
te directe, le cercle des consomma-
teurs se referme. La consommation
de couches rentières, celles qui vi-
vent complètement ou partiellement
de revenus financiers (intérêts sur
les obligations ou dividendes sur les
actions) peut soutenir la demande et
l’activité aux Etats-Unis ou dans
quelques autres « pays-rentiers »,
pays-sources de capitaux de place-
ments massifs, analysés par les
théoriciens de l’impérialisme dont
beaucoup d’analyses sont redeve-
nues d’une actualité totale. Mais au
plan de la macro-économie du systè-
me mondial, aucune consommation
rentière ne viendra jamais compen-
ser les marchés qui auront été dé-
truits par la mise au chômage massi-
ve ou la paupérisation absolue impo-
sée à des communautés qui pou-
vaient auparavant assurer leur repro-
duction et exprimer une certaine de-
mande solvable. 
L’économie capitaliste mondiale est
face au retour brutal du principe de
réalité : avant de pouvoir approprier
de la valeur et de la plus-value, il faut
qu’elles aient été créées sur une
échelle suffisante. Ce qui suppose
que le cycle du capital ait pu être
bouclé, la production commerciali-
sée. Les gérants des grands fonds
de placement financiers – fonds de
placement collectifs ou fonds de re-
traite privés anglo-saxons – ainsi que
les autres grands opérateurs des
marchés financiers, ont mis au point
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des normes de rendement de leurs
placements et ont pris toutes les me-
sures pour les imposer aux entre-
prises ainsi qu’aux marchés finan-
ciers subordonnés du système qui
sont les relais dans ce processus
mondial de centralisation de richesse
vers les pays-rentiers. A leurs yeux
ces normes, cette pression constan-
te sont la condition pour qu’il y ait des
flux de transfert de revenus vers les
marchés financiers au rythme et à
l’échelle nécessaires pour satisfaire
cette économie rentière internationa-
le. C’est beau, ça paraît fonctionner.
En fait cela ne marche que pour au-
tant que la valorisation du capital
créateur de valeur et de plus-value,
qui est le fondement de la répartition
et du transfert de richesse vers les
détenteurs de créances sur la pro-
duction, ait pu d’abord se faire sur
une échelle suffisante, et aussi sans
à- coups, sans interruptions dans le
flux de richesses. Car les marchés fi-
nanciers issus de la libéralisation,
déréglementation et mondialisation
financières, ont à la fois leurs temps
propres qui ne sont pas ceux de la
création de valeur, et encore moins
de la création avec des ralentisse-
ments, pires encore des interruptions
dans le processus de valorisation, et
dont les opérateurs n’ont aucune
mémoire des crises du passé, ne sa-
vent pas même par de vagues sou-
venirs livresques ce qui s’est passé
en 1929 et dans les années 30, sont
totalement désarmés. Leur conduite
va être marquée par des comporte-
ments désemparés, voire de pa-
nique, comportements qui vont servir
d’accélérateur à la crise à des mo-
ments clefs, en renforçant les dimen-
sions subjectives des mécanismes
de propagation et en propulsant
ceux-ci encore plus rapidement et
plus sûrement. L’autre accélérateur
de la crise est celle qui concerne la

fragilité financière systémique et les
chaînes de créances et de dettes
entre les institutions financières, au
centre desquelles se placent les en-
gagements des banques, aujourd’hui
devenus de plus en plus souvent ir-
récupérables. 
Dans sa progression, la crise mon-
diale a déjà emprunté et empruntera
les chemins qui lui sont ouverts par
l’extrême vulnérabilité d’un système
financier hypertrophié, qui a assis
depuis vingt la domination d’un capi-
tal-argent à caractère rentier sur les
mécanismes de création de la valeur
et de la plus-value ; qui a progressi-
vement étouffé les ressorts de l’ac-
cumulation au sens propre de repro-
duction élargie des capacités de pro-
duction ; qui a puissamment contri-
bué à libérer de nouveau, sur une
échelle gigantesque, ce que Marx
appelait à juste titre « l’anarchie de la
production capitaliste ». Les archi-
tectes de la « révolution conservatri-
ce » qui a accouché d’une nouvelle
période de domination sauvage sont
aujourd’hui dans la position d’ap-
prentis sorciers confrontés à un
monstrueux génie maléfique sur le-
quel ils ont perdu à peu près tout
contrôle.

P O U R  C O N C L U R E

Dix ans après « la chute du Mur »,
une période s’achemine vers sa fin.
Celui où les zélateurs du capital pou-
vaient proclamer la « fin de l’histoire
». La crise mondiale qui s’annonce
ne peut que rouvrir le débat politique
et théorique sur les conditions de dé-
passement du capitalisme et la natu-
re de la société qui le remplacera. Ce
n’est pas en quelques années que
nous allons parvenir à répondre aux
redoutables problèmes posés par la
faillite du « socialisme réel », ainsi
que par l’ampleur des décombres

laissées après près de soixante-dix
années de domination stalinienne
sans partage sur le pays où la révo-
lution d’Octobre a eu lieu. Mais la re-
naissance de la pensée de Marx
comme une théorie de la révolution,
ainsi que Engels en parlait à l’enter-
rement de celui-ci, suppose aussi de
faire la lumière sur la configuration
actuelle du capitalisme pourrissant.
Au cours de cette décennie, peu de
gens sont venus contredire les apo-
logues du « nouvel ordre mondial »
sous domination américaine depuis
qu’ils ont déclaré, après l'effondre-
ment de l'URSS, que « la victoire de
la démocratie et du marché » signa-
lait « l’horizon indépassable » de la
propriété privée des moyens de pro-
duction. 
La crise capitaliste aussi bien que la
lutte des classes ont indiscutable-
ment déjà commencé à leur donner
un démenti formel dans de nom-
breux pays, mais ce démenti de la «
praxis » ne sera complet que pour
autant qu’il avance de front avec un
travail théorique adéquat. Ce travail
exige d’être nourri d’analyses qui ne
gomment pas la putréfaction du capi-
talisme et qui expliquent en quoi une
époque est close : celle où le capita-
lisme avait quoi que ce soit à offrir à
l’humanité. C’est pourquoi il faut tra-
vailler à rendre à la théorie de l’impé-
rialisme toute son actualité.

Note (1). 
Le « fordisme » désigne la phase où, sur la
base des destructions de moyens de pro-
duction de la Seconde guerre mondiale et
de sous-investissement prolongé dû à la cri-
se de 1929, ainsi que sur la base des
normes de répartition issues des rapports
politiques entre les classes après 1945, le
capital a trouvé un champ pour une accu-
mulation industrielle large, comportant des
méthodes de production de masse (d’où la
référence au fordisme), mais aussi la de-
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mande solvable pour écouler celle-ci.
.
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La masse d’archives et de docu-
ments étudiés et pris en compte

par Rémy Skoutelsky (sans parler des
témoignages écrits et oraux) est im-
pressionnante. Résumons :
n en France : archives du ministère
des affaires étrangères, de la Préfec-
ture de Police de Paris, archives dé-
partementales à Foix, Carcassonne,
Lille, Arras, Pau, Perpignan, Rouen.
n en Espagne : archives de la section
« guerre civile »  de Salamanque, du
service historique militaire de Madrid,
ainsi que celles du P.S.O.E.
n en Suisse : archives de la Société
des Nations à Genève.
n en Russie : archives du CRCEDHC,
organisme qui a hérité de l’Institut
Marx-Lénine. L’auteur est le premier
historien qui ait pu consulter et utiliser

cette mine, en 1992 et 1993. Notam-
ment plusieurs milliers de dossiers de
brigadistes français comportant la fa-
meuse « bio » (65 questions) ainsi que
le formulaire de démobilisation établi
en automne 1938 (85 questions). 
n Y ajouter les archives du Comité
exécutif de l’I.C. et de son secrétariat,
le fonds personnel d’André Marty, sa
correspondance avec la direction d
PCF, etc.
n Enfin, le dictionnaire biographique
du mouvement ouvrier français (1914-
1939) publié sous la direction de Jean
Maitron et Claude Pennetier, a permis
à l’auteur d’étoffer les biographies de
militants, souvent inconnus, qu’on re-
trouve au fil des pages, qui donnent
chair et vie à ce livre, les fait sortir de
l’oubli et réintégrer la mémoire collecti-

Cet ouvrage est issu d’une thèse de doctorat, allégée pour pu-
blication. Antoine Prost, qui fut le directeur de thèse, en précise,
dans sa préface, l’ambition et les limites : « abandonnant les
vastes synthèses pour des monographies plus pointues, qui fe-
ront progresser nos connaissances sur des fronts limités mais
décisifs […] ce livre fait entrer dans l’histoire les volontaires fran-
çais en Espagne républicaine qui, jusqu’ici, appartenaient plutôt
à une légende héroïque ou sinistre. »

Maurice Roth
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« Les volontaires français dans les Brigades
internationales, 1936-1939 », 



ve du mouvement ouvrier.
Le choix du sujet, ainsi que celui du
titre, laissaient entrevoir la sympathie
de Rémy Skoutelsky pour les briga-
distes et leur engagement. Dans son
« Prologue », il précise aussi certaines
antipathies :
« Contrairement à la majorité (la totali-
té ?) des historiens qui traçent au-
jourd’hui un signe d’égalité entre fas-
cisme et communisme — quand ils ne
cherchent pas à relativiser les crimes
du premier pour mieux faire ressortir
ceux du second — je n’ai jamais ap-
partenu au Parti communiste (ou à
une organisation maoïste)… Il n’en
reste pas moins que je n’ai toujours
pas le moindre doute sur le camp
dans lequel il fallait se trouver à Stalin-
grad en 1943. A Madrid en 1936. »
Ainsi épinglés, Stéphane Courtois,
ses acolytes et leur maître à penser
François Furet se retrouvent en com-
pagnie d’Annie Kriegel, dont l’auteur
cite un article du Figaro du
29.12.1992.  Cette stalinienne des an-
nées 50, reconvertie, y écrivait, à pro-
pos d’un projet de loi visant à attribuer
la carte de combattant aux anciens
des B.I. d’Espagne :  « L’antifascisme
était un concept à l’abri duquel les
communistes se faisaient fort de dé-
ployer la classique stratégie léniniste
de conquête révolutionnaire du pou-
voir. »
Pour les 32 000 volontaires des Bri-
gades internationales, dont les 9 000
français qui sont au cœur de l’étude,
l’antifascisme était bien autre chose
qu’un concept. L’analyse sociologique
qui nous est livrée se base sur un
« échantillon »  de 3 910 noms. 92 %
sont des salariés, principalement ou-
vriers et manœuvres, issus des dépar-
tements fortement urbanisés et indus-
trialisés ( région parisienne, Nord -Pas
de Calais, triangle Lyon-St Etienne-
Grenoble, région de Marseille. Très
peu de fonctionnaires. Encore moins

d’intellectuels. Plus de la moitié sont
des hommes mûrs, entre 26 et 34 ans,
ayant donc une vie familiale et profes-
sionnelle. Plus de la moitié  sont
membres du PCF ou des JCF. Si l’on
y ajoute les militants socialistes, anar-
chistes, trotskystes et les syndica-
listes, on dépasse les 80 %.
Le chapitre intitulé « Pourquoi partir en
Espagne » s’attache à démêler leurs
motivations profondes du flou des
souvenirs et des falsifications poli-
tiques intéressées. La difficulté est
double :
1) « les volontaires survivants inter-
viewés ont le même “avantage” que
les historiens : ils connaissent la fin de
l’histoire ! D’où le risque, pour certains
d’entre eux, d’“antidater” une interpré-
tation du conflit. »
2) La ligne de l’I.C., depuis 1934, est
celle des Fronts populaires. L’indé-
pendance nationale passera donc au
premier plan, les aspects sociaux se-
ront gommés. Les brigades internatio-
nales devront être mises au service de
cette ligne patriotique. Un comble ! En
février 1937, Maurice Thorez déclare
dans un meeting à Barcelone : « Les
véritables nationaux, c’est vous, le
peuple qui lutta dix siècles contre les
Arabes, qui lutta contre César-Napo-
léon, et qui mène actuellement une
lutte héroïque d’indépendance natio-
nale… »
Mais la tâche s’avère difficile, car c’est
bien une révolution qui poursuit son
cours en Espagne. L’auteur en rappel-
le, dans sa préface, la chronologie et
les antécédents :
« Dès le lendemain des élections ( 16
février 1936 ), des manifestations de
masse ont ouvert les prisons et libéré
les ouvriers incarcérés depuis 1934.
Des grèves aux revendications mul-
tiples éclatent dans tout le pays. La si-
tuation à la campagne est révolution-
naire… Les paysans, dans plusieurs
régions, occupent les domaines des

grands propriétaires et commençent
à les cultiver pour leur propre compte,
provoquant de nombreux et sanglants
affrontements. » (Sur la Commune as-
turienne de 1934, voir L’insurrection
des Asturies de Manuel Grossi, EDI
1972. Franco en dirigea, déjà, la ter-
rible répression. Le mot d’ordre U.H.P.
— Unios, Hermanos Proletarios,
Union, frères prolétaires — fut large-
ment repris en 1936 )
Le coup d’Etat militaire des 17 et 18
juillet 1936 n’est donc nullement un
coup de tonnerre dans un ciel serein. Il
est attendu de tous. Et s’il échoue,
dans la plupart des grandes villes,
c’est parce que des centaines de mil-
liers d’ouvriers se rassemblent, no-
tamment à Madrid et Barcelone, pour
réclamer des armes. Ils ne les obtien-
dront que le 19, après deux refus gou-
vernementaux.
Comme articles et discours ne suffi-
sent pas, ce sera par la force armée
que les représentants de l’I.C. devront
briser l’élan révolutionnaire. Ce sera
fait du 2 au 6 mai 1937 à Barcelone.
Après l’interdiction du POUM, il leur
restera à pourchasser puis à calom-
nier ses militants, requalifiés trots-
kystes, ainsi que les anarchistes qui
s’opposent à la « normalisation ». Do-
cuments à l’appui, l’auteur estime que,
pour l’essentiel, les victimes de la ré-
pression furent exécutées par les
« conseillers » soviétiques (baptisés
« mexicains » dans les documents) et
que le surnom d’André Marty, « bou-
cher d’Albacete », serait donc, en
quelque sorte, usurpé.
Deux textes permettent de comparer
la Barcelone révolutionnaire et celle
qui a suivi la répression contre-révolu-
tionnaire de mai 1937. Le premier est
de George Orwell, militant de l’I.L.P.,
engagé dans les milices du POUM à
son arrivée à Barcelone en décembre
1936. Dans son Hommage à la Cata-
logne (cité par Rémy Skoutelsky), il ra-
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conte : « C’était bien la première fois
de ma vie que je me trouvais dans une
ville où la classe ouvrière avait pris le
dessus. A peu près tous les im-
meubles de quelque importance
avaient été saisis par les ouvriers et
sur tous flottaient des drapeaux
rouges ou des drapeaux rouge et noir
des anarchistes. […] Tout le monde se
tutoyait, on s’appelait “camarade” et
l’on disait Salud au lieu de Buenos
dias… »
En juillet 1937, la vision de l’écrivain
cévenol André Chamson, compagnon
de route du PCF, est bien différente
(Retour d’Espagne, rien qu’un témoi-
gnage, éd. Grasset, 1937). Il n’est pas
cité dans le livre, mais le contrepoint
avec l’extrait d’Orwell est si manifeste
qu’il a sa place ici : « Cet ordre des
sentiments, cette mesure dans la vie
intérieure répond parfaitement à
l’ordre qui règne dans tout le pays.
Car, je le répète, le pays est en ordre.
Le pays était en ordre en ce mois de
juillet, qui marquait l’anniversaire du
déchaînement de la violence. Le dé-
cor héroïque et tumultueux des pre-
miers mois de guerre civile que tant de
récits nous ont rendus familiers avec
ses hommes en armes, ses postes im-
provisés le long des routes et à l’en-
trée des agglomérations, a complète-
ment disparu. Des agents gantés de
blanc règlent la circulation ; la police
régulière assure la sécurité de cha-
cun. Même la nuit, quand les lumières
sont éteintes, on peut circuler sans
danger dans les trois métropoles de la
République. A Barcelone, à Valence,
à Madrid même, on se croirait dans
n’importe quelle capitale civilisée de
l’Occident européen. Il n’y a plus de
guerre civile, dans cette moitié du terri-
toire que protège le gouvernement de
la République. »
Ce n’est pourtant pas pour restaurer
l’ordre (rêve récurrent d’une gauche
policée) que plusieurs dizaines de mil-

liers de brigadistes ont quitté famille et
travail. Parmi les témoignages re-
cueillis auprès des survivants, citons,
en vrac, quelques souvenirs restés
très vivaces : « J’étais très jeune, sans
aucune expérience, sans presque
d’éducation politique, poussé par un
instinct de classe... »
« ... J’étais un ouvrier, j’étais un exploi-
té ... et il y en avait d’autres qui étaient
en train de se faire massacrer, et ce
n’était pas normal qu’on ne les aide
pas. »
« ... Il y avait un internationalisme, j’al-
lais dire plus profond qu’ajourd’hui,
fort développé. Surtout dans les ré-
gions industrielles, il y avait presque
partout des Polonais clandestins, des
Allemands clandestins, des Italiens
clandestins, si bien que s’étaient
noués des rapports très forts. »
« Les grandes grèves, c’est juin 1936,
le début de la guerre d’Espagne, c’est
17-18 juillet. Tu vois dans quel état
d’esprit on était... On était enthou-
siastes, quoi. »
« Vivre, oui ; nous voulions vivre sans
remords d’avoir laissé assassiner nos
frères ; nous ne voulions pas être les
lâches témoins d’une immense dupe-
rie : “la non-intervention” ».
Le livre rappelle en effet comment la
« non-intervention » du Front populai-
re en France (la gauche plurielle de
l’époque) acheva la Révolution espa-
gnole. Bref rappel  : le 23 juillet 1936,
Léon Blum consulte le gouvernement
anglais à Londres. Il semblait alors dé-
cidé à répondre favorablement à la
demande d’aide du gouvernement es-
pagnol. Mais le conservateur Stanley
Baldwin lui fait connaître son opposi-
tion, se sentant, dit Rémy Skoutelsky,
« ...plus d’affinités avec Franco
qu’avec les “rouges” » (il est vrai qu’il
avait déjà fait ses preuves en matant
la grève générale anglaise en 1926).
En France, les dirigeants radicaux,
Herriot en tête, font pression dans le

même sens. Après hésitations de
Blum, qui songea à démissionner, le
Conseil de Cabinet du 7 août adopte
un projet de « pacte de non-interven-
tion » alors que l’intervention de l’Italie
fasciste et de l’Allemagne nazie est
déjà patente. Même quand elle se
transformera, fin septembre, en « non-
intervention relâchée », elle scellera la
défaite programmée de la République
espagnole. Ni les fournitures clandes-
tines du gouvernement français, ni
celles de l’URSS, plus importantes
mais tardives et insuffisantes, ne se-
ront en mesure d’inverser le rapport
des forces militaires. De plus, en lais-
sant aux fournitures soviétiques un
quasi monopole, la non-intervention
donna à l’I.C. les moyens de contrôler,
puis de briser la révolution espagnole.
Le sous-armement chronique ex-
plique, en grande partie, qu’un briga-
diste français sur quatre ait été tué, un
sur deux blessé plus ou moins griève-
ment, selon une estimation raisonnée
de l’auteur. Malgré ce lourd tribut, les
Brigades internationales sont restées
un peu à l’écart dans l’historiographie
du mouvement ouvrier. José Fort, fils
du brigadiste Gabriel Fort, en résume
les raisons (l’Humanité du 4.10.95 cité
en tête du chapitre 10), bien qu’il
omette curieusement de mettre en
cause la non-intervention : « Des mil-
liers de brigadistes ont été tués une
première fois par les franquistes et
leurs alliésmussoliniens, hitlériens et
fascistes français. Une seconde fois
par Vichy et Berlin. Une troisième par
Staline et ses acolytes. Puis ils ont été
marginalisés, voire oubliés […] car re-
mettant trop de choses en question. »
C’est à ces remises en question salu-
taires que s’est attaché L’espoir gui-
dait leurs pas. Il n’a pas été possible,
dans le cadre d’une note de lecture,
d’en faire un compte rendu exhaustif.
Mentionnons tout de même le rôle des
anciens brigadistes dans la Résistan-
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ce en France occupée, ainsi que leur
mise en cause dans « l’affaire Marty »
et au cours des procès des démocra-
ties populaires (voir Arthur London,
Aux sources de l’aveu, Gallimard
1997). Les B.I. y furent en première
ligne, dans la répression du « titisme »
et du « trotskysme ». Les cadavres
sortent des placards. 
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